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TTaabbllee ddeess mmaattiièèrreess

IInnttrroodduuccttiioonn
DDéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee eett ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn

1. Le développement durable : concept creux ou modèle alter-
natif de développement ?
2. Soutenabilité et croissance économique : deux concepts
antinomiques ?
3. Le phénomène urbain en Europe : qu’est ce qui fait la ou les
ville(s) européenne(s) ?
4. La « ville durable » : un nouveau modèle urbain ?

LLee ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn dduurraabbllee eett ll’’UUnniioonn eeuurrooppééeennnnee
5. Que fait l’Union européenne pour le développement durable ?
6. Que fait l’Union européenne pour les villes européennes en
matière de développement durable ?
7. Qu’est ce que le grand élargissement a changé en matière
de développement urbain durable ?

LL’’aapppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee ddeess ccaass pprraattiiqquueess ddee ddéévveellooppppeemmeenntt
uurrbbaaiinn dduurraabbllee

8. Comment classer les projets de développement urbain
durable ?
9. Qu’entend-on par « Bonnes pratiques » en matière de déve-
loppement urbain durable ?
10. Comment mesurer la valeur des projets de développement
urbain durable ?

BBiibblliiooggrraapphhiiee 





Introduction





Traiter du développement durable est aujourd’hui chose commune,
et semble-t-il opportune. Tout le monde peut en effet y trouver son
compte, tant le concept est large en embrassant trois dimensions
fondamentales du fonctionnement de toute société humaine : l’en-
vironnement, le social et l’économie. Il se base de surcroît sur une
assise politique et citoyenne, et peut être élargi également à la cul-
ture. Le concept est tellement vaste qu’il est évoqué à tout propos,
sans pour autant être nécessairement appliqué. Il exige une mise au
point afin d’en ddééggaaggeerr ll’’uuttiilliittéé, sous peine de perdre toute consis-
tance. 
Le cahier « Construire des villes européennes durables » s’essaie à
répondre à cette exigence. Il illustre le ccaarraaccttèèrree ooppéérraattiioonnnneell dduu
ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee au niveau urbain. Il consiste à mettre en
valeur pplluuss ddee 5500 vviilllleess ddee ll’’UUnniioonn eeuurrooppééeennnnee, aux caractéristiques
diverses, provenant des 27 États-membres, qui ont mis en œuvre
des actions en faveur d’un développement urbain durable. 
Le choix du milieu urbain pour contextualiser le développement
durable en Europe s’impose de lui-même, llaa vviillllee ccoonncceennttrraanntt
aauujjoouurrdd’’hhuuii ll’’eesssseennttiieell ddeess rriicchheesssseess et de la population, mmaaiiss aauussssii
ttoouuss lleess mmaauuxx ddee nnooss ssoocciiééttééss. Par ailleurs, la prise en compte de
l’urbanité dans un sens large autorise à se pencher sur le cas de
regroupements de population de quelques milliers d’individus, diffi-
cilement qualifiables de « villes » au sens démographique du terme,
et néanmoins urbains dans leurs modes de vie1. 
L’étude s’articule autour de ddeeuuxx iiddééeess ccllééss. D’une part, expliquer
que le développement urbain durable est un concept précis et opé-
rationnel, qui prend un sens particulier dans l’UE, d’où la volonté de
réserver uunnee ppllaaccee ssiiggnniiffiiccaattiivvee àà llaa ddééffiinniittiioonn ddeess ccoonncceeppttss..
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1. Le chapitre 3 de la première partie sur le phénomène urbain précise la réflexion sur la dis-
tinction « urbain/rural » et ce que l’on entend par « ville ».



D’autre part, montrer la diversité des pratiques de développement
urbain durable dans l’Union européenne de manière intelligible, en
suggérant l’idée que différents chemins mènent au développement
durable, d’où un ttrraaiitteemmeenntt tthhéémmaattiiqquuee.
En conséquence, le cahier procèdera en deux grandes parties. Dans
un premier temps, une ppaarrttiiee aannaallyyttiiqquuee précisant les concepts clés
et la méthodologie de l’étude. Dans un second temps, des ffiicchheess ddee
bboonnnneess pprraattiiqquueess triées selon un ccllaasssseemmeenntt tthhéémmaattiiqquuee, chaque
thème étant introduit en quelques pages. 
LLaa ppaarrttiiee aannaallyyttiiqquuee ppeerrmmeett ddee cceerrnneerr lleess eennjjeeuuxx ddee ll’’ééttuuddee. Pour ce
faire, elle se charge de définir les concepts de « développement
durable », de « croissance économique » et de « phénomène
urbain », qui constituent l’assise du « développement urbain dura-
ble ». Mais cette partie ne se résume pas à une analyse théorique des
concepts. Elle les replace dans le contexte de l’Union européenne,
entité supranationale qui présente la triple particularité d’intégrer
ses membres plus que ne le fait toute autre organisation internatio-
nale, d’avoir une identité urbaine commune, et de mener une action
volontariste en matière de développement durable. Enfin, cette pre-
mière partie présente la méthodologie de l’étude, nécessaire pour
comprendre la deuxième partie, thématique.
LLaa ppaarrttiiee tthhéémmaattiiqquuee ccoonnssttiittuuee llee ccœœuurr ddee ll’’ééttuuddee.. EEllllee iilllluussttrree llaa ppaarr--
ttiiee aannaallyyttiiqquuee ppaarr llee bbiiaaiiss ddee ffiicchheess ddee bboonnnneess pprraattiiqquueess,, mmeettttaanntt eenn
vvaalleeuurr uunn pprroojjeett ddee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee ppaarrttiiccuulliieerr ddaannss 5500 vviilllleess
eeuurrooppééeennnneess ddiifffféérreenntteess. L’idée est de montrer la diversité des appli-
cations du développement urbain durable, géographique comme
thématique. Il s’agira de dépasser les exemples rebattus et sacrali-
sés des pays nordiques et de la seule protection de l’environnement. 
Afin de faire preuve de clarté, mais aussi dans l’idée d’insister sur la
diversité des champs d’intervention du développement urbain dura-
ble, un ccllaasssseemmeenntt tthhéémmaattiiqquuee des fiches s’imposait. L’identification
des thématiques procède d’une interrogation sur ce qui fait une ville
durable. L’aboutissement de la réflexion sera détaillé dans le corps

| Les Cahiers de la Solidarité n° 16

| 10



de la partie théorique. 
Chacune des fiches ne vise pas à dresser un palmarès des 50 villes
européennes les plus durables, qui tomberait fort mal à propos avec
l’ambition générale de l’étude. Toujours dans l’idée d’illustrer la
diversité et l’opérabilité du développement durable dans les villes
européennes, elles auront pour objet de cerner des pprroojjeettss vvaarriiééss
tentant de répondre aux problèmes des villes de manière soutena-
ble, en tenant compte des contraintes posées et du contexte propre
à chaque territoire. Les fiches ne montrent pas le passage obligé,
elles font naître ddeess iiddééeess ppoouurr lleess ccoolllleeccttiivviittééss souhaitant investir
dans le développement durable de leur territoire. 

Construire des villes européennes durables |
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TTOOMMEE 11 ::
La ville européenne

durable en 
questions





Développement durable
et développement
urbain





Le développement durable :
concept creux ou modèle
alternatif de développement ?
Sacralisé comme diabolisé, le développement durable fait l’objet de
toutes les attentions. Le présent chapitre s’évertuera à dépassionner
le débat, en replaçant le concept dans le contexte de ses origines et
de son développement. Il montrera que dans l’absolu, un dévelop-
pement durable n’existe pas. Il s’agit d’un idéal. Mais cela n’empê-
che nullement de lui donner un contenu concret et opérationnel,
entraînant une nouvelle façon de penser l’évolution de nos sociétés,
ou une alternative à un mode de développement devenu par bien des
aspects non soutenable2. 

LL’’éémmeerrggeennccee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee
Le contexte historique
Le concept de développement durable naît dans les années 1970 de
nouvelles réflexions sur le développement économique, défini
comme l’amélioration des conditions matérielles de l’existence. Les
rapports publiés par le Club de Rome au début de la décennie 1970,
et notamment le rapport Meadows de 1972, alertent sur les consé-
quences environnementales des activités des sociétés modernes.
L’idée selon laquelle le développement matériel n’est pas infini, limi-
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2. La réflexion livrée ici ne se base pas sur un ouvrage en particulier qui analyse le concept
de « développement durable », mais tente de croiser l’approche de plusieurs d’entre eux. La
liste des ouvrages est disponible dans la bibliographie, au sein de la rubrique « Sur le déve-
loppement durable », à la fin de la première partie. 



té par le volume des ressources naturelles et l’espace, fait son che-
min. Dans le contexte des crises pétrolières de l’époque, l’épuise-
ment des ressources de pétrole est annoncé pour un futur proche.
Cette situation exigerait de poser des freins au développement, de le
rendre durable, c'est-à-dire de pérenniser le fonctionnement des
sociétés modernes, sous peine de péricliter. 
D’aucuns ont critiqué la vision catastrophiste des sociétaires du Club
de Rome, qui pourtant loin d’être un repère d’hérétiques, rassem-
blait d’éminents scientifiques, des hauts fonctionnaires et des indus-
triels.  D’autres se font le relais de leurs préoccupations, à l’image
des ONG environnementales dont le World Wildlife Fund (WWF) et
Greenpeace. Elles trouvent là un terrain sur lequel s’exprimer. Dès
1972, les institutions internationales s’emparent de la question à la
conférence de Stockholm, qui pour la première fois cherche à lier
développement et environnement dans le cadre d’une action mon-
diale, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement. 
Dans la décennie suivante, le rapport Brundtland, du nom de la pré-
sidente de la Commission mondiale sur l’environnement et le déve-
loppement, formalise et popularise la notion de « développement
durable ». Elle est définie par la célèbre phrase « uunn ddéévveellooppppeemmeenntt
qquuii rrééppoonndd aauuxx bbeessooiinnss ddeess ggéénnéérraattiioonnss dduu pprréésseenntt ssaannss ccoommpprroo--
mmeettttrree llaa ccaappaacciittéé ddeess ggéénnéérraattiioonnss ffuuttuurreess àà rrééppoonnddrree aauuxx lleeuurrss.. » 

11èèrree ppaarrttiiee :: 11996611--11998877

11996611 : Création du Comité d’Aide au Développement (CAD)
qui harmonise l’aide des pays de l’OCDE aux pays en déve-
loppement. 
11996655 : Création du PNUD (Programme des Nations Unies pour
le développement). Il coordonne l’ensemble des actions de
développement, entreprises dans le cadre de l’ONU.
11997700 : Le Club de Rome dénonce les dangers de la croissan-
ce démographique et économique dans un ouvrage intitulé
«Halte à la croissance ».
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Une analyse du concept
Si l’on s’attarde sur les termes et expressions utilisées dans la défi-
nition, ttrrooiiss ccoonncceeppttss ffoonnddaammeennttaauuxx ressortent : le besoin, la soute-
nabilité et l’approche intégrée. Le concept de « bbeessooiinn » permet de
rappeler que le développement est caractérisé par la satisfaction des
besoins matériels humains. Or, tout le monde n’est pas à même de

11997722 : 1ère Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment humain à Stockholm. Le slogan officiel « Une seule
Terre ! » souligne la vulnérabilité de la planète et l’interdé-
pendance des phénomènes qui s’y déroulent. Les préoccupa-
tions de développement et d’environnement sont confrontées
alors que les préoccupations environnementales apparaissent
tout juste dans les pays industrialisés. Il est décidé de créer
un organe spécifique chargé des questions d’environnement
au sein de l’ONU, le PNUE (Programme des Nations Unies
pour l’environnement). 
11997733 : M. Strong, directeur exécutif du PNUE, lance le terme
d’ « éco-développement » afin de concilier des points de vue
qui se sont opposés à Stockholm.
11998833 : Création par l’Assemblée Générale des Nations Unies
de la Commission mondiale sur l’Environnement et le
Développement (CMED), présidée par Mme Brundtland, pre-
mier ministre de Norvège.
11998877 : Publication du Rapport de la CMED ou Rapport
Brundtland « Notre avenir à tous ». Le terme de « sustainable
development » est consacré et défini comme un « développe-
ment qui répond aux besoins du présent sans compromettre
la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».
SSoouurrccee : D’après l’Académie de Strasbourg, « du développement au
développement durable : chronologie », disponible en ligne
[http://www.ac-strasbourg.fr/sections/enseignements/secondai-
re/pedagogie/actions_educatives/education_a_lenviro/pour_s_infor
mer/texte_de_reference/du_developpement_au/view], consulté le 29
octobre 2008.
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satisfaire des besoins essentiels, comme celui de se sustenter. En
outre, le phénomène d’épuisement des ressources naturelles augure
des difficultés pour les générations futures à combler leurs propres
besoins. Des ressources inégalement réparties et limitées appellent
un nouveau partage du gâteau, spatialement et temporellement. Un
développement résolument durable procure le bien-être matériel
pour tous, aujourd’hui et demain.
Cette ambition n’est néanmoins pas suffisante pour assurer la
pérennité de notre mode de développement. Il convient de veiller à
sa ssoouutteennaabbiilliittéé. Cela signifie qu’il ne faut pas que l’empreinte des
activités humaines dépasse la capacité de charge de la planète. Les
considérations environnementales sont prégnantes derrière cette
notion de « soutenabilité ». Alors que la satisfaction des besoins pro-
tège l’homme, la soutenabilité permettrait de protéger la nature. 
Néanmoins, une dichotomie entre « besoin humain » et « soutenabi-
lité de la nature », si elle offre un schéma facile à appréhender, est
largement erronée. La soutenabilité s’appréhende aussi en termes
sociaux. Une société précarisée, où les inégalités sont importantes et
dans laquelle le lien social est distendu n’est pas une société soute-
nable, dans la mesure où toute société est également constituée de
ressources limitées et précieuses, les humains. À l’inverse, la satis-
faction des besoins n’est pas dénuée d’enjeux environnementaux. La
nature ne permet-elle pas d’assouvir une grande partie de ces
besoins ? Au reste, llaa pphhiilloossoopphhiiee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee vveeuutt
qquuee «« pprrootteeccttiioonn ddee llaa nnaattuurree »» eett «« ddéévveellooppppeemmeenntt hhuummaaiinn »» aaiilllleenntt
ddee ppaaiirr. Il ne s’agit pas de diviser l’un et l’autre, mais de mettre en
évidence que leur destin est intrinsèquement lié. La mise en éviden-
ce de cette complémentarité permet en outre de renvoyer dos à dos
les partisans d’un développement durable vu comme un moyen de
protéger la nature de l’humanité, et les défenseurs d’un développe-
ment qui serait nécessairement durable, dans la mesure où l’amélio-
ration des techniques et des conditions de l’existence permettrait de
diminuer notre empreinte sur la nature. Ce point fera l’objet d’un
plus long développement dans le chapitre suivant. 
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Au fond, conduire un développement durable, c’est avoir une aapppprroo--
cchhee iinnttééggrrééee : faire en sorte que le développement économique ne
conduise pas à l’appauvrissement des ressources naturelles (consi-
dérations environnementales) et humaines (considérations sociales).
Il convient de déconstruire la confusion souvent opérée entre déve-
loppement durable et protection de l’environnement, et de voir seu-
lement dans le développement durable une limitation de l’économie
par l’environnemental. LLaa ddiimmeennssiioonn ssoocciiaallee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt
dduurraabbllee ccoonnssttiittuuee uunn ppiilliieerr àà ppaarrtt eennttiièèrree,, aauu mmêêmmee ttiittrree qquuee lleess
ppiilliieerrss ééccoonnoommiiqquuee eett eennvviirroonnnneemmeennttaall. Le développement d’entre-
prises d’économie sociale spécialisées dans le traitement des
déchets ou dans des productions respectueuses de l’environnement
est à cet égard un exemple éloquent de développement durable. Sur
un plan plus opérationnel, il s’agit à la fois de pprroottééggeerr lleess rreessssoouurr--
cceess nnaattuurreelllleess eett hhuummaaiinneess, afin de préserver leur quantité, et de les
vvaalloorriisseerr, afin d’en tirer le meilleur parti. En matière d’emploi par
exemple, cela consisterait à faire baisser le nombre de personnes à
l’écart du monde du travail malgré eux (aspect quantitatif), en les
réinsérant à des postes stables (aspect qualitatif). 

21 |
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Schéma 1 : Vision traditionnelle du développement durable

La vision traditionnelle du développement durable en 3 piliers interdépendants.

« Besoin », « soutenabilité » et « approche intégrée » forment le corpus
sémantique du développement durable, ou soutenable, si l’on s’en
tient à l’expression anglaise originale « sustainable development ».
Un problème de traduction se pose ici, la distance sémantique entre
« durable » et « soutenable » n’étant pas négligeable. « Durable »
sous-entend une notion de temps, de « durée ». Or, l’introduction de
l’idée de « soutenabilité » suggère que le développement doit pou-
voir être assuré en tout temps et en tout lieu. Il est indépendant de
toute durée. Il doit notamment se conjuguer aussi bien au présent
qu’au futur, tant certains des enjeux qu’il adresse sont actuels (pau-
vreté, changement climatique). On considérera donc la tournure
française « développement durable » comme se référant expressé-
ment au « sustainable » de l’expression anglaise. 
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La diffusion du développement durable
Sur cette base théorique, le développement durable prend son essor
lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992, qui lui donne un conte-
nu concret avec l’adoption d’une Convention sur la diversité biolo-
gique mettant en avant le principe de précaution et surtout avec le
programme Action 21 qui fixe 2500 recommandations pour accom-
plir un développement durable. 
Le programme prend notamment corps au niveau des collectivités
locales, qui mettent en place des agendas 21 locaux, sitôt le som-
met refermé. Ces agendas prennent en compte à la fois des consi-
dérations sociales, environnementales et économiques. Pour les par-
tisans du développement durable, les agendas 21 apportent la preu-
ve qu’il ne s’agit pas simplement d’une utopie, mais bien d’un pro-
jet réalisable, quand ses détracteurs attirent l’attention sur la pauv-
reté des réalisations. Au demeurant, parties d’une problématique
globale autour de la question du développement, les pérégrinations
du développement durable conduisent à une ébauche de mise en
œuvre locale. 
Qui dit « mise en œuvre » dit introduction d’une dimension politique
et citoyenne, considérée parfois comme un « quatrième pilier ».
Plutôt que de parler de « pilier », on peut voir les exigences politiques
et citoyennes comme des axes transversaux, constituant le socle des
projets de développement durable, tandis que les trois piliers initiaux,
environnemental, social et économique, en forment l’édifice. Le pro-
gramme Action 21 donne un aperçu de la signification de cette
dimension politique et citoyenne. Dans les recommandations du
programme, les collectivités locales sont invitées à s’appuyer sur les
partenaires locaux (associations, entreprises) et sur les habitants et
les usagers, en favorisant leur participation. L’accent est également
mis sur les qualités d’élaboration et de gestion des agendas 21. Ces
derniers procèdent par exemple d’un document de planification
stratégique élaboré, et doivent faire l’objet d’un suivi régulier au
moyen d’indicateurs, ainsi que d’une communication accessible. Au
fond, derrière ce vaste ensemble politique et citoyen, on peut déga-
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ger trois axes : premièrement, l’intégration citoyenne, au moyen
notamment de la démocratie participative ; deuxièmement, ce que
l’on appelle la « bonne gouvernance », matérialisée par l’exigence
d’une démarche partenariale et par la qualité d’élaboration et de
gestion des projets ; enfin un axe « pérennité des projets », qui prend
notamment forme dans la nécessité d’établir un suivi régulier au
moyen d’indicateurs, permettant de réorienter l’action quand le
besoin s’en fait sentir ou de la conforter, autrement dit de garantir
son adaptabilité et sa continuité. 
Plus récemment, un « cinquième pilier » culturel est venu s’immiscer,
certains considérant qu’un développement durable devait protéger la
diversité culturelle comme il protège la diversité biologique, d’autres
allant jusqu’à considérer que le développement culturel durable
consistait dans la stimulation d’une culture de la durabilité. La culture
est ainsi envisagée dans un sens très large. Si la culture est prise
dans toutes ses acceptions3, il ne semble guère opportun de la
considérer comme un pilier à part entière du développement dura-
ble, sous peine d’être trop réducteur. La culture comme déterminant
de ce qui « fait de nous des êtres spécifiquement humains »4 a des
implications triples : sociales (créatrice d’identité, de valeurs et d’un
patrimoine immatériel qui renforcent le lien social), économiques
(créatrice de richesses et d’idées, qui contribuent au dynamisme éco-
nomique et à l’innovation) et environnementales (créatrice d’un
patrimoine matériel, environnement culturel qu’il convient au même
titre que l’environnement naturel de léguer aux générations futures). 
L’enrichissement du développement durable par de nouvelles dimen-

3. « Dans son sens le plus large, la culture peut aujourd'hui être considérée comme l'ensem-
ble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une
société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les
droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyan-
ces », UNESCO, Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, Conférence mondiale sur
les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet - 6 août 1982. Disponible en ligne
[http://portal.unesco.org/culture/fr/files/12762/11295422481mexico_fr.pdf/mexico_fr.pd
f], consulté le 2 octobre 2008.

4. Ibid.
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sions nous invite à revisiter sa représentation schématique habituelle.
Le « temple grec » remplace les trois cercles entremêlés.  

Schéma 2 : vision revisitée du développement durable

Une vision revisitée du développement durable : aux trois piliers interdépen-
dants initiaux s’ajoutent trois dimensions transversales, politiques et
citoyennes, ainsi qu’une dimension culturelle, essentielle dans les trois
piliers.

Avec la multiplication des dimensions, le développement durable
glisse d’un équilibre entre l’environnement, le social et l’économie,
vers une signification bien plus globale, presque affranchie de tou-
tes restrictions sémantiques. Le Conseil de l’Europe propose ainsi un
cadre très flou : « Le développement durable signifie que les progrès
économiques ne doivent pas compromettre les atouts essentiels de



11999922 : Conférence des Nations Unies sur l’environnement et
le développement (CNUED) ou 1er Sommet de la Terre, à Rio
de Janeiro. Est notamment adoptée la Déclaration de Rio sur
l’environnement et le développement, texte juridiquement
non contraignant qui affirme les finalités d’action (placer les
êtres humains au cœur des préoccupations relatives au déve-
loppement durable, préserver les équilibres planétaires et les
ressources environnementales pour un développement à
long terme) et les principes (principe de précaution en matiè-
re d’environnement, principe d’intégration de la protection
de l’environnement dans le processus de développement,
principes de responsabilité et de solidarité internationale,
principe du pollueur-payeur et principe de participation pour
une nouvelle gouvernance) auxquels se référeront d’autres
engagements internationaux et des politiques nationales. 
L’Agenda 21 est adopté ; il s’agit d’une déclaration de pro-
positions juridiquement non contraignantes. Un plan global
d’action doit être appliqué « dans tous les domaines où  l’ac-
tivité humaine affecte l’environnement ». Cet Agenda 21 for-
mule 2500 recommandations d’action pour le XXIème siècle.
Une Commission du développement durable chargée de sui-
vre la mise en œuvre de l’Agenda 21 a été créée par
l’Assemblée Générale des Nations Unies. Cette Commission
agit par recommandations mais elle n’a ni pouvoir de déci-
sion ni moyen de contrainte. 

l'humanité »5, ces atouts étant sociaux, politiques, environnemen-
taux, éthiques et culturels. Paradoxalement, alors que la notion s’é-
largit, nous relevions plus haut que la tentation était fréquente de
réduire le développement durable à la protection de l’environnement,
elle-même entendue comme la préservation du seul environnement
naturel. Le flou conceptuel dans lequel semble baigner le développe-
ment durable, ou l’élasticité du concept, pour prendre une formule
plus neutre, a fait le lit de sa critique. 
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5.Site du Conseil de l’Europe, consulté le 18 août 2008 : [http://www.coe.int/t/dg4/cultu-
reheritage/Topics/dev_fr.asp]



11999999 : L’ONU lance le Global Compact : code de conduite pro-
posé aux entreprises consistant à respecter neuf principes en
matière d’environnement, de travail et de droits de l’homme.
22000000 : Sommet du Millénaire à New York. Une Déclaration du
Millénaire est adoptée, qui réaffirme les « objectifs interna-
tionaux pour le développement » (OID) issus des grandes
conférences des années 1990. La diminution de moitié des
personnes vivant dans la pauvreté ou sans eau potable est
fixée à 2015.
22000022 : Sommet des Nations Unies sur le développement
durable à Johannesburg. Volonté, au travers notamment du
discours de J. Chirac, alors Président de la République fran-
çaise, de mettre en œuvre cinq chantiers prioritaires : le
changement climatique, l’éradication de la pauvreté, la diver-
sité biologique et culturelle, le changement des modes de
production et de consommation, la mise en place d’une gou-
vernance mondiale pour humaniser et maîtriser la mondiali-
sation.
22000055 : La Banque mondiale et le FMI décident l’annulation de
la dette des 18 pays les plus pauvres de la planète.
SSoouurrccee : D’après Académie de Strasbourg, « du développement au
développement durable : chronologie », disponible en ligne
[http://www.ac-strasbourg.fr/sections/enseignements/secondai-
re/pedagogie/actions_educatives/education_a_lenviro/pour_s_infor-
mer/texte_de_reference/du_developpement_au/view], consulté le 29
octobre 2008.
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DD’’uunnee iiddééee ccoonntteessttééee àà uunn ppaarraaddiiggmmee 
iinnccoonnttoouurrnnaabbllee ??
Une notion critiquée
En raison notamment du caractère large de la notion, le développe-
ment durable s’est vu reprocher d’être un ffoouurrrree--ttoouutt. Le reproche
n’est pas dénué de vérité, la formule étant reprise à l’unisson, que
ce soit par les pouvoirs publics, les entreprises, les associations, les
responsables politiques, chacun se permettant des variantes au gré
de ses intérêts et/ou de sa vision des choses. 
Dans le prolongement de cette critique, certains font état du ccaarraaccttèèrree
ttrrèèss ddééccllaarraattooiirree dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee. La vision d’un dévelop-
pement équilibré, intégré, harmonieux en ferait plus un idéal qu’un
horizon tangible. La critique est alimentée par les nombreux « tex-
tes à promesses » signés par les responsables politiques au niveau
international. Chartes et déclarations d’intention en faveur d’un
développement durable prolifèrent, qu’il soit urbain, rural, plutôt
relatif au tourisme, à l’aménagement du territoire ou centré sur un
type d’institutions en particulier, comme les entreprises publiques6.
Devant l’abondance des promesses, la suspicion et le doute s’instal-
lent. Le développement durable se cantonnerait-il à un catalogue de
vœux pieux ? 
Certains censeurs de la notion n’en sont pas convaincus. Ils pensent
que le développement durable est une notion assez « sérieuse » pour
être combattue. Il serait une tteennttaattiivvee ddee llééggiittiimmaattiioonn dduu ssyyssttèèmmee
ééccoonnoommiiqquuee eenn ppllaaccee, un grand écart entre des préoccupations pro-
ductivistes et environnementalistes contradictoires, afin d’embellir la
façade d’un capitalisme prédateur. En cela, le développement dura-
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6. Respectivement la Charte de Leipzig sur la ville européenne durable par les ministres
européens du développement urbain et de la cohésion territoriale en 2007 ; la Déclaration
de Den Bosch et Action pour une agriculture et un développement rural durable par la FAO
en 1991 ; la Charte européenne du tourisme durable par la fédération Europarc en 1995 ; la
Charte pour l’urbanisme des villes du XXIème siècle par le Conseil européen des urbanistes en
1998 ; la Charte du développement durable des établissements et entreprises publiques
françaises en 2008. 



ble constituerait un non-sens. Étant donné le caractère fini des res-
sources et de l’espace terrien, nos sociétés ne peuvent continuer à se
développer sans risquer d’épuiser la Terre7. 
Sur un ton plus nuancé, certains chercheurs reviennent à l’historique
du concept et à ses enjeux au niveau international pour suggérer que
le développement durable serait uunn oouuttiill bbiieennvveennuu ppoouurr lleess ppaayyss dduu
NNoorrdd, afin de faire face à la concurrence montante des pays du Sud.
L’invocation de l’urgence à mettre en place des clauses de durabili-
té permettrait de freiner le développement de ces derniers tandis que
les pays du Nord n’en subiraient guère les conséquences puisqu’ils
seraient déjà industrialisés. « À qui profite le développement dura-
ble ? », demande ainsi de manière provocatrice la géographe Sylvie
Brunel8. Il est vrai que l’hypocrisie est palpable quand, par exemple,
les pays européens réfléchissent à établir de nouvelles taxes doua-
nières sur les produits alimentaires importés qui ne respecteraient
pas la législation environnementale européenne, au nom d’un déve-
loppement durable, alors que l’agriculture européenne est l’une des
plus productivistes au monde, avec toutes les conséquences que cela
entraîne sur les milieux naturels. 

Des critiques à dépasser
Les réprobations prononcées à l’endroit du développement durable
semblent soit insuffisantes, soit inconsistantes, pour pouvoir jeter le
concept aux oubliettes. Si la notion est aussi large, c’est avant tout
en raison de sa dispersion quelque peu anarchique et de son instru-
mentalisation, de sorte qu’elle est devenue un objet consensuel, sans
saveur ni odeur. UUnn rreettoouurr aauuxx ssoouurrcceess ss’’iimmppoossee : en direction du
travail de la Commission Brundtland par exemple, à l’issue de laq-
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7. Pour avoir de plus amples informations sur cette critique du développement durable, on
se reportera au site de l’institut d’études économiques et sociales pour la décroissance »
[http://www.decroissance.org/]

8. BRUNEL Sylvie, À qui profite le développement durable ?, Larousse, juin 2008, 162 p. 



quelle la notion fait l’objet d’un développement bien plus approfon-
di que la simple formule que nous énoncions en ouverture du cha-
pitre. Le rapport final traite de son sujet sur plus de 300 pages,
posant de manière claire les problèmes et les solutions, étayé par
des données chiffrées, et traitant aussi bien du développement que
des problèmes environnementaux. Il convient au demeurant de voir
plus loin que le rapport Brundtland. Des chercheurs se sont par
exemple employés à dénoncer la dérive environnementaliste du
développement durable dans les mains des ONG environnementales
et des gouvernements des pays du Nord9, et à restaurer son carac-
tère multidimensionnel. Comme nous avons pu le montrer jusqu’à
présent en disséquant le concept, le problème ne réside pas dans la
pertinence de la démarche du développement durable mais dans le
dévoiement dans sa mise en œuvre10.

Il n’est pas non plus fatalement « déclaratoire ». S’il comporte une
forte charge utopique, cela n’empêche nullement de tracer un che-
min vers cette utopie. Autrement dit, aucune société ne peut se pré-
tendre entièrement « durable » ou « soutenable », mais elle peut
s’approcher de l’idéal : « On peut tendre vers cet horizon, […], mais
non réaliser in extenso un développement durable »11. 
Le renversement de l’argument selon lequel le développement dura-
ble renforcerait la domination du Nord sur le Sud procède de la
même démarche. Il n’existe ni fatalité, ni vice caché dans le dévelop-
pement durable qui constituerait de manière irrévocable le « bras
armé » des pays industrialisés. Au contraire, on peut considérer le
développement durable comme uunnee ooppppoorrttuunniittéé ppoouurr lleess ppooppuullaa--
ttiioonnss ppaauuvvrreess,, ddeess ppaayyss eenn ddéévveellooppppeemmeenntt ccoommmmee ddeess ppaayyss rriicchheess,,
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9 Voir par exemple BRUNEL Sylvie, Le développement durable, PUF, collection Que-Sais-Je ?,
2004. 

10. NAVEZ-BOUCHANINE Françoise, Développement urbain durable : best practice ou leurre
méthodologique ? , in « Villes et best practices », Revue espace et sociétés, 131 n° 4/2007,
éditions Erès, 2007.

11. EMELIANOFF Cyria, Comment définir une ville durable, site du ministère français du déve-
loppement durable, septembre 2002, consulté le 18 août 2008
[http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/agenda21/intro/emelia.htm]. L’auteure, docteur en géo-
graphie, a soutenu une thèse en 1999 sur La ville durable, un modèle émergeant. 



dd’’iinntteerrrrooggeerr llee ddéévveellooppppeemmeenntt ddee cceess ddeerrnniieerrss, qui n’a guère permis
une redistribution équitable du bien-être, alors même qu’il a long-
temps été érigé comme le modèle à suivre. Ainsi, le terme de « sous-
développement » sort-il de la bouche du président Truman après-
guerre pour caractériser le retard que certains doivent combler pour
rattraper les puissances occidentales. En outre, les solutions pour un
développement durable n’émanent pas seulement des réunions au
sommet des élites occidentales. L’Afrique et sa culture de la réutili-
sation des objets usagés peuvent donner à l’Europe et aux autres
puissances industrielles des leçons de recyclage, tandis que la ville
de Curitiba au Brésil sert d’exemple aux villes du Nord engagées
dans un processus de développement urbain durable12. 
Le raisonnement considérant le développement durable comme un
oxymore peut aussi être discuté. Selon celui-ci, il ne serait plus pos-
sible de se développer sans au final épuiser les ressources de la pla-
nète. Mais nous pouvons faire remarquer que la lluuttttee ccoonnttrree lleess pprroo--
bbllèèmmeess eennvviirroonnnneemmeennttaauuxx eesstt iinntteerrddééppeennddaannttee ddee llaa lluuttttee ccoonnttrree lleess
pprroobbllèèmmeess ééccoonnoommiiqquueess eett ssoocciiaauuxx, nécessitant de mener de front le
développement économique et social et la protection de l’environne-
ment. Les populations les plus démunies sont par exemple les plus
exposées au changement climatique13. Ce point sera discuté en
détail dans le chapitre suivant. 

Le développement durable comme projet alternatif de 
civilisation ?
En pointant du doigt les errements du travail de définition du déve-
loppement durable, les critiques sont salutaires, appelant à plus de
rigueur. Mais elles ne remettent pas en cause la pertinence du
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12. Curitiba : Quand la gestion urbaine se fait durable,
[http://www.ecocitoyensdumonde.fr/une-aventure-humaine/brezil/portraits-brezil/curiti-
ba.htm], consulté le 19 août 2008.  

13. La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine dans un
monde divisé, Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008 du PNUD, ONU,
2008. 



concept, d’autant que les pprroobbllèèmmeess dd’’eennvveerrgguurree mmoonnddiiaallee,, aux-
quels les sociétés modernes sont confrontées, donnent une iimmppoorr--
ttaannccee ttoouuttee ppaarrttiiccuulliièèrree àà ll’’eexxiiggeennccee ddee ssoouutteennaabbiilliittéé du développe-
ment humain. Ces problèmes sont de cinq ordres : environnemental
(changement climatique, pollutions), économique (crises financières
à répétition, croissance mondiale déséquilibrée), social (inégalités
mondiales en hausse malgré un accroissement de la richesse), poli-
tique (échec de l’universalisation des droits de l’homme et remise en
cause de la légitimité de la démocratie représentative), et culturel
(discours du « choc des civilisations », tensions liées à l’augmenta-
tion des flux migratoires). 
Dans ce contexte, certains estimeront que le développement durable
soulève l’enjeu d’une mutation profonde de l’organisation écono-
mique et sociale, et ainsi de la configuration politique et mentale du
monde. Pour d’autres, il s’inscrira dans le prolongement de l’orga-
nisation actuelle, corrigeant ses imperfections. D’autres encore ne
retiendront que le caractère insuffisamment radical des solutions
préconisées, partant son manque d’efficacité. Il n’est pas encore
permis de porter un jugement définitif sur l’impact du développe-
ment durable à l’échelle mondiale, en raison de la jeunesse du
concept. En revanche, on pourra constater, aux travers des bonnes
pratiques de la deuxième partie, les premiers bénéfices tangibles
qu’il procure à un échelon local.
Ni idée révolutionnaire, ni concept de façade, le développement
durable peut être appréhendé, à l’aune de nos réflexions, de trois
manières différentes : 
>> Il peut être vu comme l’utopie d’une société garantissant une har-
monie entre ses individus et avec son environnement naturel, dans
l’intention de durer. 
>> Il peut être considéré de manière plus pragmatique. Dans cette
acception, il consiste en une démarche ou méthode pour l’action,
exigeant que le développement économique n’affecte pas le progrès
social et la préservation de l’environnement. Cette dernière ne doit
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pas par contre remettre en cause le développement économique et
social de l’Homme. Enfin, le progrès social réside dans le maintien
d’une haute qualité environnementale et d’un développement éco-
nomique, tout en s’appuyant sur une assise politique et citoyenne
neuve. À nos yeux, cette « méthode de développement durable » se
compose de six critères ou axes principaux : trois critères verticaux
autrement appelés « piliers » que sont le développement écono-
mique, le progrès social et la protection de l’environnement ; trois
critères horizontaux ou transversaux que sont l’intégration du
citoyen, l’exigence de bonne gouvernance14 et la nécessité de rend-
re l’action pérenne15. 
>> Il peut enfin consister de manière très concrète en une action ou
un projet, jamais entièrement soutenable, mais dont le degré de
soutenabilité peut être mesuré à l’aune des six critères que nous
avons dégagés. La deuxième partie de l’étude rentre particulière-
ment dans ce cadre, en analysant 100 projets de développement
urbain durable. 
On s’en aperçoit, les trois niveaux de lecture sont profondément liés.
Pour avoir un sens, l’utopie a besoin d’être assise sur une méthode,
elle-même appliquée par le biais de projets concrets, tandis que les
expériences de terrain puisent leur source dans l’idéal d’une société
durable et se voient encadrées par une méthode. 
Néanmoins, l’utopie n’étant pas, par définition, pleinement réalisa-
ble, il convient de ppoorrtteerr nnoottrree aatttteennttiioonn ssuurr llaa ddyynnaammiiqquuee qquuii tteenndd
vveerrss ll’’uuttooppiiee,, aauuttrreemmeenntt ddiitt ssuurr ll’’iinnttééggrraattiioonn pprraattiiqquuee ddee llaa ssoouutteennaa--
bbiilliittéé ddaannss nnoottrree mmooddee ddee ddéévveellooppppeemmeenntt. Jusqu’à présent, ce mode
de développement a reposé sur la recherche de la croissance écono-
mique, dont la mesure est érigée comme l’indice par excellence de
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14. Par une démarche partenariale, la transparence, la préparation et la mise en oeuvre
rigoureuse des projets.

15. En privilégiant les idées innovantes, en respectant le contexte et en opérant un suivi
régulier, bref en insistant sur la continuité et l’adaptabilité des projets. 

16. ENGLERT Marion, L’impact de la croissance sur la pauvreté et l’inégalité : l’importance
des choix politiques, coll. Cohésion sociale et économie sociale, Pour la Solidarité, mai 2008. 



bien-être d’une société16. Or, l’ensemble des problèmes sociaux,
économiques et environnementaux relevés plus haut ont émergé
dans un contexte de croissance économique. Ils appellent à interro-
ger la croissance au regard de l’exigence de soutenabilité.
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Soutenabilité et croissance 
économique : deux concepts 
antinomiques ? 
S’il est indéniable que les performances sociales des pays dévelop-
pés dépassent celles des pays en développement, il convient de faire
remarquer qu’à performance économique égale, les performances
sociales sont très disparates. En outre, si les pays développés sont à
même d’utiliser des technologies « propres », ils sont réputés pour
avoir l’empreinte écologique la plus forte sur la planète. FFaaccee aauuxx
iinntteerrrrooggaattiioonnss eennvviirroonnnneemmeennttaalleess eett ssoocciiaalleess qquuee ssoouullèèvvee llaa ccrrooiiss--
ssaannccee,, cceerrttaaiinnss cchheerrcchheeuurrss ssee ffoonntt lleess aavvooccaattss dd’’uunnee ééccoonnoommiiee ddee llaa
ddééccrrooiissssaannccee, c'est-à-dire d’une réduction de la production et de la
consommation, afin que notre développement soit effectivement
soutenable. 
Les réflexions des « objecteurs de croissance » peuvent être discutées.
Au fond, ll’’eennjjeeuu nn’’eesstt ppaass eennttrree «« ccrrooiissssaannccee »» eett «« ddééccrrooiissssaannccee »»,,
mmaaiiss ddaannss lleess cchhooiixx ssoocciiooppoolliittiiqquueess qquuii oorriieenntteenntt llaa ccrrooiissssaannccee ddaannss
uunn sseennss ddoonnnnéé. Une société durable peut très bien s’accommoder de
la croissance, si elle est notamment pensée différemment, en faveur
de la protection de l’environnement et d’un plus grand progrès
social.



LLaa ccrrooiissssaannccee ééccoonnoommiiqquuee :: uunnee iimmppaassssee ppoouurr llaa
ssoouutteennaabbiilliittéé ddee nnooss ssoocciiééttééss ??
Croissance économique et bien-être social : une relation loin
d’être évidente
LLaa ccrrooiissssaannccee ééccoonnoommiiqquuee,, vviiaa ll’’aauuttoorréégguullaattiioonn ddeess mmaarrcchhééss,, ggéénnèèrreerraaiitt
ddeess pprrooggrrèèss ssoocciiaauuxx eett pprrooffiitteerraaiitt,, aauu mmooiinnss ddaannss uunnee cceerrttaaiinnee mmeessuurree,,
àà ttoouutteess lleess ccoouucchheess ddee llaa ppooppuullaattiioonn.. Ainsi, les pays riches sont ceux
avec les taux de pauvreté les plus faibles et les meilleures conditions
sociales. Il est permis de fortement tempérer cette affirmation. D’une
part, les différences de performance sociale sont grandes entre des
pays aux niveaux de richesse comparables, par exemple entre les États-
Unis et les pays du Nord de l’Europe17 ; d’autre part, le nombre de tra-
vailleurs pauvres et la précarité tendent à s’accroître dans de nombreux
pays développés depuis les années 1980, alors même que le taux de
croissance a été quasi constant pendant cette période18. Le problème
est aussi significatif à l’échelle mondiale. Depuis 1960, la croissance
mondiale a connu une hausse moyenne de 3,9 % par an19. Mais si l’ex-
trême pauvreté - moins de 1,25 dollars par jour et par personne - a
diminué de moitié en un quart de siècle, le nombre de personnes vivant
avec moins de 2 dollars par jour est resté inchangé20. Si nous mesurons
le bien-être social, ou plutôt l’absence de bien-être social, par la pau-
vreté relative, iill nn’’yy aa ppaass ddee rreellaattiioonn mmééccaanniiqquuee eennttrree ccrrooiissssaannccee ééccoo--
nnoommiiqquuee eett bbiieenn--êêttrree ssoocciiaall.

| 36

| Les Cahiers de la Solidarité n° 16

17.Par exemple, le taux de pauvreté en Suède en 2004 était de 5,3 % selon les données de
l’OCDE, de 5,2 % au Danemark et de 7,3 % en Finlande, tandis qu’il est estimé à 17 % aux
Etats-Unis. « Données de distribution des revenus et pauvreté, sous Gapminder », OCDE,
2008. Données disponibles en ligne 
[http://www.oecd.org/document/36/0,3343,fr_2649_33933_41526756_1_1_1_1,00.html].

18.Croissance et inégalités : Distribution des revenus et pauvreté dans les pays de l’OCDE,
OCDE, octobre 2008, 341 p. 

19. Service des études et des statistiques industrielles, La croissance mondiale in L’industrie
en France – édition 2007, Ministère français de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,
2007, p. 82. [http://www.debat-energies.gouv.fr/sessi/cpci/cpci2007/f1-1.pdf], consulté le
1e septembre 2008. 

20. FAUJAS Alain, La proportion de pauvres dans la population mondiale a diminué de moi-
tié depuis 1981, Le Monde, 28 août 2008, p. 13.



Il est permis de s’interroger sur la pertinence du concept de « pau-
vreté relative » pour mesurer l’absence de bien-être. Alors qu’il
existe de nombreux indicateurs économiques et sociaux, pourquoi
utiliserions-nous celui-ci en particulier ? De manière générale, la
détermination de la pauvreté d’une population donnée constitue un
indice mesurable du degré de privation dont certains individus peu-
vent souffrir. Plus spécifiquement, la pauvreté relative, qui consiste
à déterminer le seuil de pauvreté par rapport à un revenu moyen ou
médian, semble une mesure plus pertinente que la pauvreté absolue,
qui définit un seuil dans l’absolu. En effet, la pauvreté relative prend
en compte l’impact du lieu et du temps sur la perception de la pau-
vreté. Dit de manière plus imagée, on n’est pas pauvre de la même
façon en Europe et en Afrique, au XIXe et au XXIe siècle. 
La pauvreté relative permet en outre d’intégrer une dimension
psychologique, l’effet de comparaison sociale, « qui joue un rôle
déterminant dans le fait de se sentir pauvre »21. La pauvreté relative
s’avère par conséquent un bon indice de détermination du bien-être
social d’un pays. 
Nous pouvons nous apercevoir que llee ttyyppee ddee ccrrooiissssaannccee ééccoonnoo--
mmiiqquuee aaccttuueell,, ppaarrttaaggéé ppaarr llaa pplluuppaarrtt ddeess ÉÉttaattss dduu mmoonnddee,, eesstt ppeeuu
ffaavvoorraabbllee àà llaa bbaaiissssee ddee llaa ppaauuvvrreettéé rreellaattiivvee.. Pour s’en convaincre, il
convient au préalable de s’accorder sur la définition de la croissan-
ce économique. Cette dernière est mesurée par l’accroissement du
produit intérieur brut (PIB) sur un territoire donné. « Le PIB est égal,
par définition, à l’emploi (nombre de travailleurs) multiplié par la
productivité (la productivité étant la production par travailleur). La
croissance est donc le résultat soit d’un accroissement de la produc-
tivité, soit d’un accroissement de l’emploi (ou les deux) »22. 
D’après le paradigme selon lequel les marchés s’autorégulent, si la
croissance est due à une augmentation du taux d’emploi, la pauvreté
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21. ENGLERT Marion, L’impact de la croissance sur la pauvreté et l’inégalité : l’importance
des choix politiques, Working paper, collection Cohésion sociale et économie sociale, Think
Tank européen Pour la Solidarité, mai 2008, p. 2. Disponible en ligne [http://www.pourlaso-
lidarite.be/fr/FK_sousrub.php3?id_rubrique=6].

22. Ibid., p.6.



devrait diminuer de manière directe - les chômeurs trouvent un
emploi s’accompagnant d’un revenu. De la même façon, si la crois-
sance est due à une augmentation de la productivité, le revenu
moyen de la population devrait augmenter et donc, dans l’absolu, la
pauvreté diminuer. 
À contrario, on observe actuellement que le nombre de travailleurs
pauvres et les inégalités s’accroissent dans les pays développés23.
Dans l’Union européenne, 7 % des personnes vivent aujourd’hui dans
un ménage dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté national,
et ces 20 dernières années, l’égalité de revenus n’a progressé qu’en
France, en Espagne et en Grèce24. Il ne suffirait donc pas que le taux
d’emploi augmente, comme c’est le cas dans l’Union européenne25,
pour réduire la pauvreté. Si les travailleurs n’obtiennent pas de salai-
re leur permettant de mener une vie décente, la précarité augmente.
En outre, les gains obtenus suite à l’amélioration de la productivité
peuvent ne pas se refléter dans les revenus s’ils sont investis ailleurs,
par exemple dans la rémunération du capital. La pauvreté relative
peut donc rester inchangée voire augmenter en situation de crois-
sance économique. 
Indépendamment de la croissance, la pauvreté pourrait être réduite
en redistribuant mieux les richesses existantes. Si la façon dont le
gâteau est créé n’est pas favorable à la baisse de la pauvreté, les
choix politiques permettent de se le partager de manière plus égali-
taire, grâce à un prélèvement sur certains revenus pour en donner à
ceux qui ont des revenus très faibles ou pas de revenus du tout. 
Mais depuis les années 1980, la tendance est à la baisse des taux de
taxation marginaux sur les plus hauts revenus et plus largement à la
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23. Croissance et inégalités : Distribution des revenus et pauvreté dans les pays de l’OCDE,
Op. cit.

24. Union européenne à 25. In « Croissance et inégalités L’évolution de la pauvreté et des
revenus ces 20 dernières années : nouvelles données », OCDE, octobre 2008. Disponible en
ligne [http://www.oecd.org/dataoecd/48/9/41530189.pdf].

25.  En 1997, le taux d’emploi dans l’Union à 27 Etats membres était de 60,7 %. Il s’élèvait
en 2007 à 65,4 % selon Eurostat. Données disponibles en ligne [http://epp.eurostat.ec.euro-
pa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&plugin=1&language=fr&pcode=tsiem010]. 



base detous les prélèvements. En outre, même dans le cas de créa-
tion d’emplois, la pauvreté ne baisse pas automatiquement. Le nom-
bre de travailleurs pauvres et les inégalités salariales tendent à aug-
menter dans de nombreux pays. Enfin, alors que les services publics
sont favorables à plus d’égalité, ceux-ci connaissent une sérieuse
compression depuis un quart de siècle. Ces mutations ont été accé-
lérées voire initiées par un mouvement de plus grande flexibilité du
travail, et une diminution du rôle de l’Etat. Des facteurs empiriques,
tels que la baisse régulière des taux de syndicalisation et l’ouvertu-
re internationale qui permet aux entreprises de faire pression sur les
salaires en brandissant la menace de la délocalisation, peuvent aussi
expliquer ces évolutions. 
Il ressort de cette analyse que ll’’iimmppaacctt ddee llaa ccrrooiissssaannccee ssuurr llee bbiieenn--
êêttrree ssoocciiaall eesstt llooiinn dd’’êêttrree ssyyssttéémmaattiiqquuee,, eett qquuee llaa ffaaççoonn ddoonntt eesstt ccrrééééee
eett rreeddiissttrriibbuuééee llaa rriicchheessssee ddééppeenndd dduu ccoonntteexxttee eett ddee cchhooiixx ppoolliittiiqquueess,,
qquuii aaccttuueelllleemmeenntt ssoonntt ddééffaavvoorraabblleess àà llaa rréédduuccttiioonn ddeess iinnééggaalliittééss.

Les limites environnementales de la croissance économique
La croissance pose également problème en matière environnemen-
tale. Deux arguments étayent cette idée. 
Le premier type d’argument pose le problème des eexxtteerrnnaalliittééss ddee
pprroodduuccttiioonn nnééggaattiivveess. Produire peut influer négativement sur la
situation de quelqu’un non impliqué dans l’activité de production,
sans que ce dernier ne reçoive en totalité des compensations pour
les dommages engendrés.  Pour illustrer ce mécanisme, nous pou-
vons prendre le cas de la pollution atmosphérique d’une usine, qui
affecte la vie des habitants d’une ville voisine sans qu’ils n’aient rien
à voir avec l’usine en question. La croissance de la production de l’u-
sine, si elle enrichit le territoire, dégrade la qualité de vie de ses
habitants. Il convient toutefois de nuancer les effets négatifs de la
croissance sur le développement en faisant remarquer que les exter-
nalités de production peuvent aussi être positives. Dans ce cas, la
production améliore favorablement la situation de personnes tierces,
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sans qu’elles aient à payer pour les bienfaits engendrés. Pour
reprendre l’exemple de l’entreprise polluante, si elle investit dans
des machines lui permettant de ne plus rejeter de polluants dans
l’atmosphère, elle restaurera la qualité de l’air de la ville sans que les
habitants aient eu à la rétribuer pour cette initiative. 
De manière plus contextuelle, l’accroissement de la production des
pays industrialisés, grâce notamment au progrès technique,  aurait
permis de diminuer l’empreinte environnementale par unité produi-
te. Ainsi, à performances égales, une voiture actuelle pollue moins
que les modèles plus anciens. Par contre, il y en a davantage en cir-
culation. LLaa ccrrooiissssaannccee nn’’aa ppaass ddiimmiinnuuéé ll’’eemmpprreeiinnttee ééccoollooggiiqquuee ttoottaa--
llee ddeess ppaayyss ddéévveellooppppééss.. CCeettttee ddeerrnniièèrree aa mmêêmmee aauuggmmeennttéé, selon l’é-
tude menée par l’agence européenne de l’environnement sur les 25
États membres de l’Union européenne en 200526. L’empreinte éco-
logique mesure la surface nécessaire à un territoire ou à un individu
pour assurer ses besoins. Si la mesure est théorique et sous-estime
certains aspects, comme la dégradation qualitative des écosystèmes
et le risque environnemental, elle traduit de manière facilement
compréhensible l’impact des activités humaines sur la planète. 
Pour tempérer l’affirmation d’une augmentation globale de l’em-
preinte écologique dans les pays les plus riches, il convient de faire
remarquer que les différences sont considérables entre eux. Les pays
réputés pour leurs fortes préoccupations environnementales, les
pays du Nord de l’Europe par exemple, ont une empreinte écolo-
gique largement inférieure à un pays comme les Etats-Unis, pour
lequel la priorité accordée à la protection de l’environnement, du
moins au niveau national, était jusqu’alors moindre. Selon le Global
Footprint Network, qui mesure l’empreinte écologique de l’ensemble
des pays du monde, les Américains « dépensaient » près de 10 hec-
tares par personne en 2005, contre environ 5 hectares en Finlande et
en Suède27. LLeess cchhooiixx ppoolliittiiqquueess sseemmbblleenntt ddoonncc pprriimmoorrddiiaauuxx ddaannss
ll’’iimmppaacctt ddee llaa ccrrooiissssaannccee ssuurr ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt, à la réserve près que
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26. Household consumption and the environment, rapport de l’agence européenne de l’en-
vironnement, 2005, p. 15. Disponible en ligne
[http://reports.eea.europa.eu/eea_report_2005_11/en/EEA_report_11_2005.pdf].



notre conclusion repose sur l’utilisation d’un indicateur, l’emprein-
te écologique, qui présente certaines limites malgré sa commodité
d’utilisation, comme nous l’avons montré. Dès lors, notre réflexion
ne peut être catégorique, bien que la probabilité qu’elle se vérifie
soit forte.

Vers la décroissance ?
Certains voient dans les difficultés de la croissance à réduire les
inégalités et l’empreinte écologique des activités humaines une rai-
son suffisante pour renverser ce qu’ils considèrent comme « une
religion de la croissance ». Ces partisans d’une décroissance, des
économistes comme Serge Latouche, des politologues à l’instar de
Paul Ariès, des philosophes tel qu’André Gorz, ou des simples mili-
tants, considèrent comme non durable la croissance économique, en
raison notamment de l’épuisement des ressources naturelles.
L’expansion continue de la production, donc de la croissance, ne
serait pas tenable à long terme, d’autant plus que le PIB n’évalue pas
la finitude des ressources naturelles et l’impact environnemental de
la croissance. Par extension, critiquer l’expansion de la production
revient à dénoncer la culture de la consommation, qui consiste en
l’accumulation continue de biens par les individus. SSeelloonn lleess «« oobbjjeecc--
tteeuurrss ddee ccrrooiissssaannccee »»,, llaa ssoocciiééttéé ddee ccoonnssoommmmaattiioonn nn’’eennttrraaîînnee ppaass
aauuttoommaattiiqquueemmeenntt uunnee aamméélliioorraattiioonn dduu bbiieenn--êêttrree. 
Pour sortir de l’impasse, lleess pprroommootteeuurrss ddee llaa ddééccrrooiissssaannccee pprrôônneenntt
uunn nnoouuvveeaauu mmooddee ddee ddéévveellooppppeemmeenntt ééccoonnoommiiqquuee qquuii rreeppoosseerraaiitt ssuurr
uunnee mmooiinnddrree ccoonnssoommmmaattiioonn ddeess rreessssoouurrcceess nnaattuurreelllleess eett ssuurr uunnee
rreellooccaalliissaattiioonn ddeess aaccttiivviittééss ééccoonnoommiiqquueess. Non seulement ils remet-
tent en cause la croissance, mais ils dénoncent également le déve-
loppement durable, puisque celui-ci ne consiste pas à renverser le
modèle de croissance, mais à l’encadrer par des préoccupations
environnementales et sociales fortes. Parler de développement dura-
ble revient à faire un oxymore, puisqu’aucun développement basé
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27. Données disponibles sur le site du Global Footprint Network [http://www.footprintnet-
work.org/en/index.php/GFN/page/trends/]



sur la croissance ne peut être durable. Au « produire et consommer
autrement » du développement durable, ils opposent un « produire
et consommer moins »28. 
Si l’analyse de la décroissance peut apparaître comme séduisante du
fait de la recherche d’une relation plus harmonieuse entre l’homme
et la nature qu’elle implique, elle pose question quant à la réduction
de la pauvreté. MMaallggrréé ttoouutteess lleess lliimmiitteess ddee llaa ccrrooiissssaannccee,, ddaannss uunn
ppaayyss eenn ddeessssoouuss dd’’uunn cceerrttaaiinn nniivveeaauu ddee ddéévveellooppppeemmeenntt,, llaa rréédduuccttiioonn
ddee llaa ppaauuvvrreettéé ppaassssee ppaarr uunnee ccrrooiissssaannccee ddee llaa pprroodduuccttiioonn ddeess bbiieennss
eett ddeess sseerrvviicceess nnéécceessssaaiirreess àà llaa ssuubbssiissttaannccee ddeess ppooppuullaattiioonnss. Les
objecteurs de croissance lient décroissance et diminution de la pau-
vreté en proposant une répartition plus équitable des richesses, et
font remarquer que la croissance n’est pas un moteur du développe-
ment social, comme semblerait l’indiquer le renversement de la ten-
dance à la réduction des inégalités depuis les années 1980. 
La démonstration ne prend pas cependant en compte deux éléments
essentiels. L’analyse de Marion Englert montre que les liens disten-
dus entre croissance économique et diminution de la pauvreté se
manifestent d’une part à partir d’un certain niveau de développe-
ment, et d’autre part dans le cadre d’une certain type de croissance,
pour laquelle le rôle de l’État est moindre29. D’autres choix poli-
tiques sont susceptibles de réduire la pauvreté et l’inégalité de reve-
nus. Au fond, àà ppaarrttiirr dduu mmoommeenntt ooùù ll’’oonn ffaaiitt llee cchhooiixx ddee mmeettttrree ssuurr
uunn ppiieedd dd’’ééggaalliittéé ll’’eexxiiggeennccee ddee pprrooggrrèèss ssoocciiaall aavveecc llaa pprrootteeccttiioonn ddee
ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt,, llee ddéébbaatt nnee ssee ssiittuuee pplluuss eennttrree ccrrooiissssaannccee eett
ddééccrrooiissssaannccee,, mmaaiiss ssuurr llee ttyyppee ddee ccrrooiissssaannccee àà ffaavvoorriisseerr. 
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28. Une explication étayée de la décroissance est disponible sur le site :
[http://www.decroissance.org/]

29. ENGLERT Marion, op. cit. 



PPrrôônneerr uunnee «« cceerrttaaiinnee ccrrooiissssaannccee »»
L’objet de la sous-partie n’est pas de faire état de manière détaillée
des alternatives au modèle de croissance non soutenable qui carac-
térise nos sociétés, mais de donner une idée des options, variées, qui
s’offrent à nous pour construire un modèle de production soutenable. 

Règlementer les externalités négatives : le cadre juridique
d’une croissance soutenable ?
Une première idée pour rendre l’activité économique soutenable
consiste à canaliser les externalités négatives. Dans leur principe, les
externalités négatives conduisent à ce que les coûts de certains
effets néfastes sur l’environnement ou sur l’Homme ne soient pas
assurés par leurs responsables. Une entreprise peut polluer sans
qu’elle ait à dédommager les victimes de ces pollutions. LLaa rrééggllee--
mmeennttaattiioonn rrééssoouutt llee pprroobbllèèmmee eenn ddoonnnnaanntt uunn ccooûûtt aauuxx eexxtteerrnnaalliittééss
nnééggaattiivveess. Elle peut prendre la forme de taxes, amenant le pollueur
à internaliser la pollution dans ses coûts de production ; de normes,
la puissance publique imposant des normes de pollution consistant
pour les pollueurs à diminuer leurs rejets d’un certain pourcentage,
donc à investir dans des dispositifs anti-pollution ; de marchés des
droits à polluer, la puissance publique distribuant aux entreprises
des droits à polluer qu’elles doivent racheter auprès d’entreprises
qui se situent en dessous de ces seuils, si elles veulent les dépasser.
Cette dernière option a été choisie au niveau de l’Union européenne
en 2005. Elle a été rejointe en 2008 par la Nouvelle-Zélande, et le
sera bientôt par le Canada et le Japon30. 
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30. SMEE Véronique, « Marché européen des droits d'émissions de gaz à effet de serre en
2005 », Novethic, 4 juillet 2003. Disponible en ligne
[http://www.novethic.fr/novethic/v3/article.jsp?id=38686] ; «Nouvelle-Zélande : un marché
des droits à polluer », le Journal du Dimanche, 10 septembre 2008. Disponible en ligne
[http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200837/nlle-zelande-un-marche-des-
droits-a-polluer_148216.html]



La croissance endogène : le cadre théorique pour une crois-
sance soutenable ?
Pour certains, les variables explicatives de la croissance, circonscri-
tes aux facteurs de production, sont exogènes ; ce sont des forces
extérieures. Le progrès technique est par exemple inexpliqué. Nul
besoin pour des agents extérieurs au marché, tels que l’État, d’inter-
venir sur ces variables pour espérer obtenir de la croissance. Ainsi,
l’investissement public en capital n’aurait qu’un effet de substitution
sur l’investissement privé. 
Cette théorie a montré ses limites. DDeess aannaallyysseess oonntt nnoottaammmmeenntt
mmoonnttrréé qquuee llaa ccrrooiissssaannccee ééccoonnoommiiqquuee ddééppeennddaaiitt ddee ccoommppoorrtteemmeennttss
eennddooggèènneess,, aauuttrreemmeenntt ddiitt ccoonnssuubbssttaannttiieellss aauu mmooddèèllee. En outre, les
théories de la croissance endogène multiplient les sources de crois-
sance. Hormis le travail et le capital, quatre facteurs influeraient de
façon déterminante sur la croissance : l’intervention de l’État, qui en
investissant dans des infrastructures peut améliorer la productivité
des entreprises, la recherche-développement, l’accumulation de
capital humain et les externalités positives, c'est-à-dire des compor-
tements qui engendrent des retombées positives pour des individus
qui n’ont rien donné en échange. En clair, les théories de la croissan-
ce endogène réactivent l’importance des comportements des agents
économiques dans la croissance de l’activité de production, et
notamment le rôle de l’Etat.
Au-delà des simples débats théoriques, l’opposition entre croissan-
ce endogène et exogène a des implications concrètes fortes, puis-
qu’elle justifie ou non l’intervention de l’État dans l’économie. 
L’importance accordée au comportement des acteurs dans la déter-
mination de la croissance permet d’insister sur la responsabilité de
chacun dans les conséquences de notre mode de développement.
Surtout, la réhabilitation de l’État dans l’économie réintroduit des
préoccupations sociales, l’État assurant notamment l’éducation des
individus, et autorise une plus grande maîtrise du développement
économique, l’État pouvant par ses investissements et ses interven-
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tions sur le marché orienter la croissance. Quant à la mise en valeur
du capital humain, il réintroduit l’individu au cœur de la croissance.
Enfin, l’économie de la connaissance prônée apporte des bénéfices
environnementaux, dans la mesure où la croissance n’est plus assise
majoritairement sur la consommation de ressources naturelles, mais
sur celle de ressources humaines. LLee mmooddèèllee ddee ccrrooiissssaannccee eennddooggèè--
nnee ppeerrmmeett dd’’aaggiirr ssuurr ttoouutteess lleess ddiimmeennssiioonnss dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraa--
bbllee,, eett rreemmeett ssuurrttoouutt eenn ccaauussee ll’’iinnddééppeennddaannccee ddee ll’’ééccoonnoommiiee ppaarr
rraappppoorrtt àà llaa sspphhèèrree ppoolliittiiqquuee.

Croissance verte et volontarisme social : les deux moteurs
macroéconomiques du développement durable ?
LL’’iiddééee dd’’uunnee ccrrooiissssaannccee «« vveerrttee »»,, aassssiissee ssuurr llaa pprroodduuccttiioonn ddee bbiieennss
eett ddee sseerrvviicceess rreessppeeccttuueeuuxx ddee ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt eett ssuurr uunnee ffiissccaalliittéé
ééccoollooggiiqquuee iinncciittaattiivvee,, sseemmbbllee ss’’iimmppoosseerr ccoommmmee uunnee ssoolluuttiioonn ddee
cchhooiixx pour rendre soutenable le développement de nos sociétés.
Ainsi, à l’issue du Grenelle de l’environnement, la France se met à
adopter des mesures dans ce sens31. Investir dans des infrastructu-
res soucieuses de faire face à la lutte contre le changement clima-
tique permettra de créer de nombreux emplois tout en redynamisant
l’activité économique. En revanche, la croissance verte ne garantit
pas la prise en compte de l’exigence sociale du développement
durable, et notamment de la réduction de la pauvreté relative. Elle
peut très bien créer des emplois précaires ou répartir de manière
inégale les gains de productivité.
LLaa ccrrooiissssaannccee vveerrttee ddooiitt êêttrree aassssoorrttiiee ddee mmeessuurreess ssoocciiaalleess ppoouurr ss’’aaff--
ffiirrmmeerr ssoouutteennaabbllee. Cela consiste à la fois à engager une politique
volontariste de réduction du chômage, tout en combattant la préca-
risation du marché du travail, en créant des emplois de qualité. Ces
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31. GUELAUD Claire, Le recours à la fiscalité écologique pour stimuler la « croissance verte »
est en train de s’imposer, Le Monde, 5 septembre 2008, p. 10.  



réservoirs d’emploi peuvent se trouver dans la croissance verte, mais
pas exclusivement. Les services à la personne, en plein développe-
ment32, offrent de bonnes perspectives de développement, et pré-
sentent l’avantage de délivrer des services en direction notamment
des personnes les plus fragiles (mères de famille, enfants, jeunes,
personnes âgées). Néanmoins, le caractère soutenable des activités
du secteur n’est pas mécaniquement garanti. In fine, c’est la maniè-
re dont les organisations produisent ces services qui s’avère déter-
minante. Il convient par conséquent d’explorer les voies microéco-
nomiques de la croissance soutenable. 

L’économie sociale et solidaire : le support microéconomique
du développement durable ?
LLaa ccoonnssttrruuccttiioonn dd’’uunnee aassssiissee ééccoonnoommiiqquuee aauu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee
iimmpplliiqquuee ddee cchheerrcchheerr llee cchhaannggeemmeenntt ddeess ccoommppoorrtteemmeennttss ttaanntt aauu
nniivveeaauu mmaaccrrooééccoonnoommiiqquuee qquuee mmiiccrrooééccoonnoommiiqquuee. Engager une
réflexion sur les entreprises, lieux par excellence de la production,
partant de la croissance, s’avère déterminant. 
Ce changement peut prendre corps dans le modèle entrepreneurial
de l’économie sociale et solidaire. Comme l’indique Véronique
Huens, « les entreprises d’économie sociale sont particulièrement
bien placées pour s’inscrire dans une démarche de développement
durable. Elles ont en effet développé intrinsèquement des modes de
gestion démocratiques qui prennent en compte des préoccupations
sociales et économiques.  PPaarrccee qquu’’eelllleess rrééppoonnddeenntt àà ddeess bbeessooiinnss
nnoonn rreennccoonnttrrééss ppaarr ddeess ppuubblliiccss ffrraaggiilliissééss mmaaiiss aauussssii ppaarr ttoouuttee ssoorrttee
ddee ppuubblliicc,, lleess eennttrreepprriisseess dd’’ééccoonnoommiiee ssoocciiaallee ssoonntt aammeennééeess àà ssee
ppoosseerr,, pplluuss rraappiiddeemmeenntt qquuee lleess aauuttrreess,, llaa qquueessttiioonn dduu ddéévveellooppppeemmeenntt
dduurraabbllee »33. En étant porteuses de valeurs différentes des entrepri-
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32. REVERCHON Antoine, interview d’Yves Masson, Les services à la personne vont devenir
un relais de croissance pour les assureurs, supplément économie du Monde, 2 septembre
2008, p. VI. 

33. HUENS Véronique, Le développement durable : un concept encore pertinent ? in
Economie, social… et environnement ?, Les dossiers de l’économie sociale, Société des alter-
natives wallonnes et bruxelloises, 2007, p. 14.   



ses traditionnelles, les entreprises d’économie sociale et solidaire
semblent indiquées pour accompagner le changement de valeurs,
inhérent au développement durable. En outre, les enjeux sociaux et
environnementaux étant intimement liés, comme l’a montré le pre-
mier chapitre, l’attachement fort de l’économie sociale et solidaire
au le progrès et à la cohésion sociale constitue une base solide pour
l’intégration de préoccupations environnementales. 
Pour nuancer ce lien d’apparenté naturelle entre le développement
durable et l’économie sociale et solidaire, on fera remarquer que llaa
pprriissee eenn ccoommppttee ddee llaa ddiimmeennssiioonn ééccoollooggiiqquuee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt
dduurraabbllee rreessttee pprroobblléémmaattiiqquuee ppoouurr ll’’ééccoonnoommiiee ssoocciiaallee eett ssoolliiddaaiirree34.
Au reste, au travers de la Responsabilité sociétale des entreprises
(RSE), dans laquelle les entreprises intègrent les préoccupations de
développement durable dans leurs activités et dans leurs interac-
tions avec leurs parties prenantes, le tissu entrepreneurial tradition-
nel peut lui aussi porter le développement durable. 
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Le phénomène urbain en
Europe : qu’est-ce qui fait la
ou les ville(s) européenne(s) ? 
Quand on parle de « ville », il est préférable d’employer l’expression
« phénomène urbain ». Le fait urbain prend une dimension telle et se
complexifie tant en ce début de XXIe siècle qu’il est nécessaire de
dépasser la simple opposition « urbain/rural ». Les racines de ce
phénomène sont très profondes, surtout en Europe. D’ailleurs, l’his-
toire urbaine participe de la singularisation des villes européennes
par rapport aux autres régions du monde. Néanmoins, les similari-
tés passées et présentes s’avèrent insuffisantes pour identifier un
modèle unique de ville européenne, tant l’urbanité en Europe est
multiforme et éclatée, aussi bien entre les pays qu’au sein de ceux-
ci. À défaut d’une ville européenne, il reste pertinent de parler de
« patrimoine urbain » commun. 

AApppprrééhheennddeerr llee pphhéénnoommèènnee uurrbbaaiinn :: llaa vviillllee 
aaccttuueellllee ccoommmmee uunn ffaaiitt ((qquuaassii)) ttoottaall
Parler de « phénomène urbain » n’est pas anodin. On pourrait se
contenter de parler de la ville, par opposition à la campagne. La
Conférence de Prague de 1966 donne une définition mondiale de la
ville, en mettant en avant trois critères : la population (au moins
10 000 habitants), la compacité de l’habitat (distance de moins de
200 mètres entre les habitations) et l’activité économique (popula-
tion agricole n’excédant pas 25 % entre 2 000 et 10 000 habitants).
Cette définition statistique, trop vague, s’est vue enrichie par des
critères qualitatifs : l’influence économique de la ville, c'est-à-dire
sa capacité à pourvoir en biens et services rares et en emplois une
région environnante, et les modes de vie, divers et plus hétérogènes
que dans les zones rurales.



Comme l’explique le géographe Jacques Lévy, l’opposition
rural/urbain est aujourd’hui obsolète, dans la mesure où une unifi-
cation des modes de vie est à l’œuvre, et où l’ensemble de la popu-
lation dans la plupart des pays européens est presque totalement
urbanisée, que ce soit spatialement (lieu d’habitation) ou mentale-
ment parlant (mode de vie urbain). En outre, la ville en tant que telle
n’existe pas ou plus. Jacques Lévy distingue des degrés d’urbanité35,
des centres-villes aux espaces périurbains en passant par des espa-
ces ruraux fonctionnellement intégrés aux espaces urbains.
Autrement dit, il ne suffit pas de distinguer ce fait quasi-total et émi-
nemment complexe qu’est l’urbanité par le simple vocable de
« ville ». 
Parler de phénomène urbain permet de synthétiser une évolution qui
voit, notamment depuis la Révolution industrielle, la proportion
d’urbains, le territoire occupé par les villes, la diversité sociale, éco-
nomique et culturelle de leur population, ainsi que la complexité de
l’espace urbain, aller globalement en s’accentuant. Pour être à la fois
plus complet et plus nuancé sur l’appréciation de ce phénomène
urbain, il convient de faire deux remarques. D’une part, la dyna-
mique est non seulement historique, mais aussi géographique. Le
phénomène urbain peut s’analyser dans la confrontation, la coopé-
ration et la compétition entre villes à un moment donné. Il procède
également de recompositions spatiales, telles que des déplacements
de populations et des réorganisations de l’espace. D’autre part, le
caractère global du phénomène urbain est à tempérer à la lumière
des exemples de désurbanisation dans l’ex-Allemagne de l’Est, à
Leipzig ou à Dresde, pour lesquels des dynamiques de déconstruc-
tion de la ville ont été à l’œuvre à la chute du Mur de Berlin en 1989.
Des pays comme la Roumanie demeurent en outre fortement ruraux. 
Malgré ces nuances, aborder la ville, ou plutôt les villes, sous l’angle
du « phénomène urbain » semble particulièrement pertinent.
L’expression permet d’insister sur le ccaarraaccttèèrree eemmppiirriiqquuee,, ddyynnaa--
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mmiiqquuee eett ccoommpplleexxee dd’’uunn ffaaiitt pprreessqquuee ttoottaall dans l’Europe de ce début
de XXIe siècle, et dont les racines historiques s’avèrent très profon-
des. 

LLeess ddiifffféérreenntteess ppéérriiooddeess ddee ccrrééaattiioonn ddeess vviilllleess eenn
EEuurrooppee
Cinq périodes historiques nous intéressent pour comprendre dans
les grandes lignes la création et le développement des villes en
Europe. Elles montrent la constante réorganisation des villes euro-
péennes, dont les traces sont encore visibles aujourd’hui. 

Les villes antiques
On peut fixer la genèse des villes sous l’Antiquité, à partir du IXe siè-
cle av. J.-C. Selon le géographe Paul Claval, lleess vviilllleess aappppaarraaiisssseenntt
ppaarrccee qquu’’eelllleess mmaaxxiimmiisseenntt lleess ppoossssiibbiilliittééss dd’’éécchhaannggee, d’interaction et
de communication, consubstantielles à la vie des hommes en socié-
té36. Dès l’origine, les villes se distinguent par la concentration des
activités, par leur architecture monumentale, et déjà, par la différen-
tiation sociale importante. L’espace public joue aussi un grand rôle.
La rue ou encore la place forment des lieux de sociabilité significatifs. 
En Europe, llaa GGrrèèccee eett llaa RRoommee aannttiiqquueess mmaarrqquueenntt ddee lleeuurr eemmpprreeiinn--
ttee llaa ddiissttrriibbuuttiioonn ssppaattiiaallee ddeess vviilllleess, érigées le long des grandes voies
de communication maritimes et terrestres. Elles sont encore aujour-
d’hui pour la plupart des villes d’importance. Marseille, Rome,
Barcelone, portent les traces de ce passé. L’Empire romain pousse le
mouvement très loin. Il constitue la première civilisation urbaine.
Rome devient ainsi la première ville millionnaire en nombre d’habi-
tants. Plus généralement, l’Empire romain occupe le territoire par le
biais de grands centres urbains. À l’intérieur des villes, rues dallées,
systèmes d’évacuation des eaux, bâtiments culturels témoignent de
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Claval, Revue Urbanisme, n° 339, novembre-décembre 2004. 



leur degré d’urbanisation. LLaa vviillllee rroommaaiinnee ccoonnssttiittuuee lleess ffoonnddaattiioonnss
ddee llaa ttrraammee uurrbbaaiinnee eenn EEuurrooppee.. En effet, malgré une déprise urbaine
accompagnant le déclin de l’Empire romain, le réveil des villes euro-
péennes aux alentours du Xe siècle se fait sur les bases de son modèle
d’urbanisation. 

Les villes médiévales
Les temps de trouble qui séparent le déclin de l’Empire romain de la
montée en puissance de l’Europe chrétienne à la fin du Xe siècle
confinent les villes dans un rôle militaire, ainsi que dans des fonc-
tions religieuses. De fait, la Basse-Antiquité et le Haut Moyen-âge
voient une régression massive du phénomène urbain en Europe37.
Au demeurant, les villes restent des lieux de culture et de consom-
mation de produits rares38. 
Avec la reprise du grand commerce et l’essor agricole à la fin du Xe

siècle, une nouvelle impulsion est donnée au développement des
villes. Leurs fonctions se diversifient, elles se parent de traits nou-
veaux. Pendant longtemps, ils vont caractériser la ville européenne.
Ainsi en va-t-il de l’enceinte, qui reste une constante en Europe jus-
qu’au XIXe siècle. Elle naît de la fusion des faubourgs marchands, qui
se développent en bordure des points fortifiés et des cités épisco-
pales, avec ces derniers. Elle fixe la limite de la ville autant qu’elle
la protège. CCeettttee nnoottiioonn ddee «« lliimmiittee »» eesstt uunn aappppoorrtt iimmppoorrttaanntt ddee
ll’’ééppooqquuee mmééddiiéévvaallee. L’espace urbain devient fermé, replié sur soi. La
ville se distingue de son environnement extérieur, ses habitants se
voyant affublés du nom de « bourgeois ». 
La situation est propice à ll’’éémmaanncciippaattiioonn ppoolliittiiqquuee ddeess vviilllleess, qui plus
est dans des États encore en construction. Des autorités municipales
prennent forme petit à petit. Lieux des marchands et d’un pouvoir
local autonomisé, les villes acquièrent une nouvelle dimension. On
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ne peut pour autant parler « [d’]une Europe des villes, mais [d’]un
système d’États monarchiques intégrant les villes dans leur cons-
truction politique »39. Les villes s’avèrent pour le pouvoir central
des instruments par excellence de conquête du territoire - comme
à l’époque romaine -, l’Europe de la fin du Xe siècle étant « un
immense Far West à défricher »40. Entre 1240 et 1300, près de 300
villes nouvelles voient ainsi le jour chaque décennie41. 
Il serait erroné de rester sur une vision unidimensionnelle de la ville
médiévale. Il convient de relever les grandes différences de pouvoir
et de richesse d’une ville à l’autre, permettant d’en distinguer trois
types essentiels. « Les villes de la base, rassemblant quelques
milliers d’individus, vivent simplement de leur environnement pro-
che et d’un commerce diffus, quand les capitales de province et de
diocèse ont déjà des activités commerciales et artisanales plus inten-
ses ; tandis qu’au sommet, les grandes métropoles proposent une
gamme diversifiée d’activités à une échelle internationale »42.
Certaines de ces riches et puissantes métropoles vont jusqu’à cons-
tituer dans certaines parties d’Europe des « cités-États », en Italie
notamment. Les villes d’une certaine importance sont non seulement
multifonctionnelles, mais parfois aussi des centres majeurs de pou-
voir.  

Les villes modernes
Vers 1500, les villes médiévales se transforment peu à peu pour lais-
ser place aux villes modernes. Si la période qui voit naître les villes
modernes n’est pas tout le temps caractérisée comme telle dans les
rétrospectives historiques sur la ville, il convient de lui réserver une
place particulière dans l’étude. Philippe Cardinali souligne dans son
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ouvrage sur la ville moderne que les questions urbaines du XXIe siè-
cle trouvent à bien des égards leur source à la fin du Moyen-âge et
à la Renaissance, au moment où se mettent en place les fondations
des villes actuelles43. 
Ces villes modernes ne surgissent pas de nulle part. Avec la décou-
verte des Amériques au tournant du XVIe siècle, un processus de
colonisation s’engage, objet d’une compétition effrénée entre les
grandes puissances européennes. Une centralisation du pouvoir et
des richesses s’opère, afin de ne pas disperser les forces, mais aussi
parce que les produits des colonies affluent dans les grands centres
urbains. Les cartes urbaines s’en trouvent redessinées. Les cités-
États de la Baltique et de la Méditerranée disparaissent, tandis que
les capitales des grands États : la France, le Royaume-Uni, prennent
leur essor. Ces quelques villes centralisent toutes les fonctions et
dépassent les 100 000 habitants, les autres demeurant de taille
modeste, aux alentours de 10 000 habitants44. L’explosion démo-
graphique urbaine ne se produira qu’au moment de la Révolution
industrielle.
Au-delà d’explications économiques et géopolitiques, l’apparition
des villes modernes est contemporaine d’une révolution esthétique
majeure se manifestant pour l’essentiel à la Renaissance, amorcée en
Italie avant d’illuminer tout le continent européen. L’invention de la
perspective géométrique transforme le rapport à l’espace et à la ville.
Cette proximité entre l’évolution des arts et la transformation urbai-
ne change le rapport à la ville, qui petit à petit devient le destin de
l’Homme45. La remarque peut être mise en perspective avec les cri-
tiques dont les villes font aujourd’hui l’objet, trop étouffantes, trop
polluées, trop inégalitaires. La Révolution industrielle a sans doute
contribué à en créer l’image, en portant la concentration en zone
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urbaine des activités économiques et de populations hétérogènes à
un niveau jusque-là jamais atteint. Pour simplifier, si l’époque
moderne conçoit les villes actuelles, la Révolution industrielle les
érige. 

Les villes industrielles
On peut dater la naissance des villes industrielles au début du XIXe

siècle, la période s’achevant avec la Seconde Guerre mondiale.
Comme leur nom l’indique, les villes industrielles prennent forme
avec l’avènement de la Révolution industrielle, qui transforme les
relations de l’Homme à l’espace, au temps et à la société. Il en va de
même pour les villes. LLeess vviilllleess iinndduussttrriieelllleess cchhaannggeenntt vviittee, alors que
les grandes transformations urbaines précédentes avaient germé
plusieurs siècles avant d’arriver à maturité. Il n’y a qu’à voir le Paris
des débuts de la IIIe République (1870), transfiguré par rapport à la
IIe République de 1848. 
En matière spatiale, la notion de limites change aussi de nature. Dans
le courant du XIXe siècle, les populations rurales commencent à
affluer vers les villes, qui offrent massivement du travail, alors que
par le passé, c’était la campagne qui accueillait en majorité les tra-
vailleurs. L’inflation démographique des villes industrielles, conju-
guée à la découverte des microbes, fait apparaître au grand jour les
problèmes d’insalubrité des logements et de santé publique (propa-
gation des maladies). Un courant hygiéniste se développe à la fin du
XIXe siècle et infiltre l’architecture, la politique, puis la discipline
naissante de l’urbanisme au début du XXe siècle. Il préconise notam-
ment une faible densité afin de « faire circuler l'air ». Les fortifica-
tions médiévales sont donc abolies, les villes s’étendent en dehors
de leur ancien périmètre. LLaa rrééggiioonn uurrbbaaiinnee ddéélliimmiittee ddééssoorrmmaaiiss
ll’’eessppaaccee ddee llaa vviillllee. Les hygiénistes vont même plus loin dans le
réaménagement de l’espace urbain. Système d’adduction d'eau, éva-
cuation des eaux usées, ramassage des ordures ménagères et
transports en commun font leur apparition. LLaa vviillllee mmooddèèllee ddooiitt
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«« rreessppiirreerr »», dans tous les sens du terme. La transformation de Paris
par le baron Haussmann se fait d’ailleurs en accord avec les thèses
hygiénistes. Mais les villes industrielles ne sont pas seulement d’an-
ciens emplacements urbains réaménagés. UUnn vvaassttee mmoouuvveemmeenntt ddee
vviilllleess nnoouuvveelllleess accompagne l’installation d’usines dans des zones
rurales, où l’espace ne manque pas et où les salaires sont moindres.
Les nombreuses forces de travail requises pour faire fonctionner ces
centres de production transforment rapidement de petits bourgs de
campagne en de nouvelles villes. En France, Montceau-les-Mines,
1300 habitants en 1856, multiplie sa population par 22 en moins
d’un demi-siècle pour atteindre 29 000 habitants en 190146. 
En revanche, les villes assainies sont loin de soigner le mal social de
l’industrialisation. L’arrivée de nouvelles populations en milieu
urbain, souvent pauvres, creuse les inégalités et exacerbe les ten-
sions sociales, d’autant plus que l’ère industrielle est celle des phé-
nomènes de masse. Engels analyse ainsi les conditions de vie des
ouvriers dans la région urbaine de Manchester, très peuplée et très
industrialisée47 ; il voit dans les grandes villes les lieux les plus
caractéristiques d’un capitalisme naissant, dans la mesure où elles
concentrent les capacités de production et les classes laborieuses. Il
dénonce uunn ssyyssttèèmmee ddee pprroodduuccttiioonn ddaannss lleeqquueell llee vvoolleett ssoocciiaall eesstt
aabbsseenntt, creusant les inégalités sociales. Ces dernières se doublent
d’une ségrégation spatiale. Pour les pauvres, l’habitat, loin d’être
assaini, reste malsain. Selon Engels, salubrité et santé publique ne
peuvent être écartées d’une réflexion générale sur les inégalités et
les ruptures sociales.
Le malaise social s’accompagne d’une maladie environnementale.
Les habitations des grands bassins industriels sont recouvertes
d’une épaisse couche de suie, témoignage de l’impact de la pollution
sur les bâtiments, mais aussi sur les Hommes. 
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46. La naissance d’une ville, site internet de la Commune de Montceau-les-Mines
[http://www.montceaulesmines.fr/article.php?id_article=144], consulté le 21 août 2008. 

47. ENGELS Friedrich, La situation de la classe laborieuse en Angleterre : d'après les obser-
vations de l'auteur et des sources authentiques, Editions Sociales, réédition, 1961 (édition
originale : 1845) . 



Il ne faudrait cependant pas voir dans les villes européennes du XIXe

et du début du XXe siècle un simple amoncellement de tares et de
maux. Les villes émancipent. Les métropoles initient en premier les
grandes évolutions politiques qui bouleversent l’Europe, et condui-
sent à la généralisation de la démocratie. Plus largement, comme le
montre le sociologue Georg Simmel, l’individu urbain de la
Révolution industrielle est libéré des contraintes de la société, il peut
choisir lui-même ses relations sociales, son parcours et en changer,
sans qu'il ait le sentiment que la société impose ses choix48. Mais la
disparition des identités collectives imposées par la société au pro-
fit de la construction d’identités individuelles a un revers. La ville fait
de l’individu un quidam, qui doit constamment se distinguer pour
exister. Les villes industrielles produisent donc de puissants chan-
gements mentaux sur les individus, à une échelle nouvelle. 
Le paradoxe de villes qui émancipent autant qu’elles contraignent
résume assez bien les villes industrielles : lieux de l’explosion des
richesses mais aussi des inégalités, théâtre d’un mouvement d’assai-
nissement autant que de la pollution à grande échelle, moteur des
grands changements politiques émancipateurs comme des pires
régressions sociales. Certains de ces éléments ne sont pas nou-
veaux : les villes ont régulièrement eu un pouvoir d’attraction éco-
nomique, et ont souvent été à l’origine des grands changements
politiques, sociaux et culturels. La Renaissance naît ainsi au sein des
puissantes cités italiennes. Elles ont aussi été par le passé le théâtre
de graves tensions sociales ou culturelles, pendant les guerres de
Religion par exemple. Ce qui change avec la Révolution industrielle,
c’est l’intensité de ces éléments et de ces contradictions. Même si
des différences notoires existent entre une grande capitale et une
petite ville de province, le phénomène urbain dans son ensemble
prend une autre dimension. Il préfigure largement la configuration
des villes que nous connaissons aujourd’hui.  
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Les villes contemporaines
Alors « [qu’] on peut au Moyen Âge vivre en ville et travailler à la cam-
pagne »49, on pourrait dire que depuis une cinquantaine d’années, on
peut vivre à la campagne et travailler en ville. Les villes contemporai-
nes sont le produit d’un renversement complet de perspective, les
classes moyennes et supérieures fuyant le centre pour habiter en
périphérie, tandis qu’elles continuent de travailler en ville. Ce mou-
vement de périurbanisation, autrement dit de dispersion spatiale,
peut s’analyser comme le prolongement de l’éclatement des frontiè-
res de la ville dans la seconde moitié du XIXe, comme un résultat de
la généralisation de la voiture dans les foyers et du développement
des réseaux de transport, et enfin comme la diffusion d’images
négatives de la ville, trop polluée et trop étouffante. À l’inverse, « la
campagne » - à vrai dire une urbanité diffuse plutôt qu’un espace
rural – véhicule l’idéal d’un environnement sain50. Loin du retour à la
nature, cceettttee ppéérriiuurrbbaanniissaattiioonn ssoouullèèvvee lleess pprroobbllèèmmeess ddee ll’’ééttaalleemmeenntt
ddeess vviilllleess, et du mitage urbain51, qui préempte inutilement de l’espa-
ce sur les territoires ruraux et contribue à la multiplication des dépla-
cements énergivores et polluants, en raison du recours intensif à la
voiture. Selon Lewis Mumford, ardent critique de la « sprawled city »
comme il l’appelle, cette structure urbaine éclatée est également
responsable de nombreux problèmes sociaux. Dans les villes étalées,
la faible densité de population, l’habitat individuel et l’éloignement
du centre confinent les habitants chez eux ou dans leur voiture, tan-
dis que les espaces verts publics tendent à être remplacés par les jar-
dins privés52. Comme nous le faisions remarquer, ce mouvement
« vers la campagne » doit s’entendre comme une colonisation par la
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49. PINOL Jean Luc (dir.), Histoire de l'Europe urbaine, 2 tomes, Coll. L'univers historique,
Seuil, novembre 2003, tome I, p. 437. 
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Belin, 2006, cité in FUMEY Gilles, Cafés Géographiques, [http://www.cafe-
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consiste en la formation de grappes d’habitations en divers endroits. 

52. MUMFORD Lewis, The City in History: its Origins, Its Transformations, and Its Prospects,
Harcourt, Brace & World, 1961. 



ville de son espace périphérique plutôt que comme un repeuplement
des ères rurales, qui n’ont jamais été aussi vides. 
La recomposition de l’espace urbain, du fait de la périurbanisation,
se double d’une recomposition de l’espace mondial, du fait de la
mondialisation. La ville contemporaine doit trouver sa place dans cet
espace mondialisé, qui redéfinit les cartes économiques. L’enveloppe
protectrice des frontières étatiques se fait de plus en plus perméable,
obligeant les territoires locaux à développer leurs propres stratégies
économiques. Les villes, lieux par excellence de l’activité écono-
mique, n’échappent pas à cette contrainte. Certains parleront d’op-
portunité, la mondialisation offrant la possibilité de développer une
stratégie autonome. Émergent ainsi des villes globales53, centres de
commandement d’un capitalisme mondialisé, concentrant les pou-
voirs économiques et financiers et se tournant vers les activités de
service54. En contrepartie, une compétition pour attirer les capitaux
s’organise entre les territoires, les villes, parfois au sein d’un même
pays. La ville devient un produit à commercialiser, elle entre dans une
démarche concurrentielle, une logique de marché55. Les villes
deviennent à la fois ouvertes sur le monde et concurrentes dans le
monde. Ce tournant de la compétitivité a produit des effets visibles
dans l’organisation des services de l’État en France. La Direction de
l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale (DATAR),  char-
gée de mettre en œuvre la politique d’aménagement du territoire de
l’État, a été remplacée en 2006 par une Délégation interministériel-
le à l'aménagement et à la compétitivité des territoires (DIACT). Si le
jeu de la compétitivité touche un grand nombre de villes, même de
taille modeste, on se gardera de généraliser l’émergence de villes
globales. Seuls quelques grands ensembles urbains dans le monde
sont concernés : Londres, New-York, Tokyo, etc. Dans l’esprit, le
concept reste néanmoins pertinent pour illustrer la nouvelle configu-
ration du phénomène urbain dans le contexte de la mondialisation,

59 |

Construire des villes européennes durables |

53. L’expression « ville globale » est tirée d’un ouvrage de Saskia Sassen. SASSEN Saskia, La
ville globale, coll. Urbanités, Descartes & Cie, novembre 1996, 530 p. 
54. SASSEN Saskia, La ville globale, op. cit.
55. INGALLINA Patrizia, Le projet urbain, coll. Que-sais-je, PUF, 2e édition, juin 2003. 



caractérisée par la surconcentration des activités dans les villes et
par la mise en réseau de grands pôles urbains à l’échelle du monde. 
Tout le monde n’est pas gagnant dans la ville compétitive mondiali-
sée. L’économiste Jean-Paul Fitoussi met au jour des dynamiques de
divergence urbaine, par lesquelles les couches sociales défavorisées
sont reléguées dans des espaces marqués socialement pendant que
la ville essaie de se rendre attractive aux yeux des plus qualifiés56.
Les disparités ne sont pas seulement intra-urbaines. Elles se creu-
sent entre les grandes métropoles et les territoires attractifs, et les
autres. Il y a « mondialisation par les deux bouts »57, affirme
Donzelot : par le haut, mais aussi par le bas. 
La combinaison de la et de l’insertion dans la mondialisation modi-
fie profondément le rapport à la ville. On pourrait dire en une phra-
se que la ville ne se vit plus, elle se consomme : « la ville devient
prétexte, image, objet de consommation pour l’entreprise comme
pour l’individu…»58. Le « périurbain » repousse l’idée de vivre en
ville, mais pas celle d’y gagner sa vie et d’y exercer l’essentiel de
ses activités extraprofessionnelles. Quant à l’entreprise multinatio-
nale, elle fait jouer la concurrence entre les villes, s’installe sur le
territoire où les conditions sont les plus avantageuses pour elle, et
finit par partir quand la situation ne lui est plus favorable. 
L’espace urbain dépasse désormais très largement la simple réalité
monocommunale59. Il embrasse un territoire beaucoup plus vaste. La
place modeste qu’affichent les nouvelles villes dans l’ensemble du
développement urbain depuis les années 1950 témoigne de ce
débordement de l’urbain sur la ville60. Ce cheminement a été long à
se concrétiser, venant illustrer la profondeur et la solidité des raci-
nes du phénomène urbain en Europe. Mais aussi solides et profon-
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des que soient ces racines, elles n’en sont pas moins pourvues de
multiples ramifications. La réalité du phénomène urbain diffère selon
que l’on se trouve à Riga, à Séville ou à Glasgow, tout comme
l’Espagne n’est pas la Grande-Bretagne ou la Lettonie. Faut-il dès
lors conjuguer le phénomène urbain européen au pluriel, ou peut-on
dégager derrière le patchwork urbain un semblant « d’unité dans la
diversité », qui esquisserait les contours d’une ville européenne ?

LLaa vviillllee eeuurrooppééeennnnee iinnttrroouuvvaabbllee ??
Des villes européennes très hétérogènes
En raison de facteurs culturels, historiques, géographiques, démo-
graphiques, économiques et sociaux, les villes européennes sont
très diverses d’un pays à l’autre. De prime abord, la taille moyenne
des villes varie, en fonction notamment de la population des pays
concernés, bien que l’on ne doive pas s’arrêter au simple critère
démographique. On pense à la France et ses 36 000 communes
contre 13 000 en Allemagne, pays pourtant plus peuplé. Ces diffé-
rences provoquent des distances dans la gouvernance locale. En
France, par exemple, la profusion des entités communales multiplie
d’autant les acteurs à mobiliser dans la réalisation de projets inter-
communaux. L’appréhension de l’espace est également différente,
selon qu’il s’agisse d’un pays densément peuplé (Belgique, Pays-
Bas), d’un pays bénéficiant de davantage d’espace (Espagne,
Pologne) ou devant faire face à de fortes disparités internes, comme
dans les pays nordiques, où la population est concentrée au Sud du
territoire. Dans les pays densément peuplés par exemple, le manque
de place fait de la compacité un impératif. En termes de pouvoir
communal, les compétences sont différentes, entre les pays centra-
lisés et les pays décentralisés d’une part, et entre les autorités poli-
tiques locales ayant beaucoup de pouvoir et un pouvoir plus dilué
d’autre part61. L’hétérogénéité des villes européennes est encore
plus marquée en matière économique, les villes d’Europe de l’Ouest
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ayant bénéficié d’une expansion économique bien plus forte que cel-
les qui ont passé 40 ans derrière le rideau de fer. Enfin, la question
sociale en milieu urbain est appréciée de façon variable. En France,
une importance toute particulière est accordée à la politique de la
ville, tandis qu’en Angleterre, la politique sociale est davantage
dépendante de la stratégie d’attractivité et de dynamisme de la ville. 
Les contrastes intraétatiques doivent retenir tout autant notre atten-
tion. Les disparités économiques et sociales sont par exemple criantes
entre le Sud et le Nord de l’Italie, à tel point que les villes du Nord font
partie des plus riches d’Europe, quand celles du Sud bénéficient des
fonds européens réservés aux territoires en retard de développement.
Comme le précisera un prochain paragraphe, les différences  en matiè-
re de compétence varient fortement selon la taille de la ville, de telle
sorte que la loi fixe des compétences différentes suivant la population
de la commune et que la trop petite taille d’une commune empêche la
prise en charge de toutes les compétences de principe. Si la ville euro-
péenne semble introuvable, c’est d’abord parce qu’il est difficile d’ap-
préhender un modèle unique de ville belge, anglaise ou slovène. 

Une distanciation toute relative
Néanmoins, il convient d’apprécier cette distance entre les villes
européennes à l’aune du phénomène urbain dans les autres pays
occidentaux. La comparaison permet de relativiser l’hétérogénéité
dégagée dans le paragraphe précédent. Ainsi, le modèle de gestion
de la ville est extrêmement différent d’un bord à l’autre de
l’Atlantique. En Europe, une vision institutionnelle et territorialisée
de la ville prédomine. Elle transparaît au travers de l’importance
accordée à la rénovation urbaine et à une politique des quartiers
mise en œuvre par les acteurs institutionnels traditionnels (État, col-
lectivités locales, associations, etc.), comme l’atteste le programme
européen URBAN62. À l’opposé, l’approche étasunienne s’appuie sur
les communautés, accordant une importance primordiale à la parti-
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cipation active de la population dans l’élaboration d’une politique
urbaine. Pour faire simple, quand l’Europe traite des lieux, les États-
Unis valorisent les individus au travers de leur communauté63. 
Il se dégage également une certaine culture européenne commune
de la ville. L’histoire parfois millénaire des villes a façonné cette cul-
ture. Elle trouve son écho dans la préservation du patrimoine, qui
revêt une importance toute particulière en Europe depuis la
Renaissance. Pendant longtemps, cet intérêt pour le patrimoine ne
s’est manifesté qu’en Europe. Selon Paul Claval, « c’est l'identité
européenne qui s'affirme en se projetant dans un temps histo-
rique »64. Dans les pays « récents » (Australie, Canada, États-Unis),
cette dimension est plus anecdotique et davantage tournée vers la
préservation de l’environnement naturel. Si l’on peut nuancer ce
point en faisant remarquer que l’enjeu patrimonial des villes s’uni-
versalise sous l’effet de la mondialisation des politiques de conser-
vation, initiées notamment par l’UNESCO, l’Europe garde tout de
même une conception unique de l’héritage historique. 
Au-delà de la relation au patrimoine, l’Union européenne joue le rôle
de rassembleur pour les villes européennes. Même si la subsidiarité
freine l’immixtion de l’UE dans les affaires urbaines internes, la ten-
dance est à la convergence sur tout le territoire européen, même
pour les villes d’Europe de l’Est, qui opèrent leur rattrapage bien plus
rapidement que les zones rurales. En outre, la politique régionale
renforce le sentiment de convergence des territoires, par le biais
notamment des programmes de coopération transfrontalière
« Interreg », permettant de mettre en réseau des collectivités locales
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de différents pays, qui partagent leurs expériences. Le prochain para-
graphe et les chapitres suivants sur le rôle de l’Union européenne
dans le développement urbain durable en fourniront un aperçu plus
détaillé. 
En définitive, la juxtaposition de grandes différences, intra comme
interétatiques, et de similarités entre les villes européennes caracté-
rise un phénomène urbain complexe. Pour simplifier, la proximité est
suffisante pour assurer une comparaison et une certaine convergence
des types urbains européens, mais la distance reste trop importante
pour dégager « une ville européenne ». L’analyse de la diversité des
compétences communales offre un bon aperçu de cette complexité. 

La diversité des compétences communales : une illustration
de la complexité du phénomène urbain en Europe
Entrer dans le détail des compétences des villes européennes
demanderait un ouvrage à part entière, tant elles varient d’un pays
à l’autre. Dans les grandes lignes, on observe des différences mar-
quées entre les autorités locales ayant beaucoup de pouvoir (le
maire en France et en Allemagne), qui exercent des compétences
essentielles en matière sociale par exemple, et celles au pouvoir
plus dilué (Angleterre, Irlande), dont le rôle est relativement limité.
Dans le même temps, quoi de plus dissemblables que les communes
françaises aux pouvoirs toujours identiques, à l’exception de Paris,
et les communes allemandes, dont les compétences varient d’un
Land à l’autre. On distingue aussi les pays qui attribuent des com-
pétences différentes en fonction de la taille de la commune
(Pologne, Slovénie, Espagne) de ceux qui ne font pas cas du critè-
re démographique. Les communes des pays nordiques auront des
prérogatives fortes en matière environnementale, tandis que les
pays de l’Est agiront beaucoup dans le domaine de la salubrité
publique et de la culture. Nous n’irons pas plus avant dans l’inven-
taire, sous peine de perdre en clarté. 
Pour avoir un aperçu du patchwork des compétences communales
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en Europe, on se reportera au tableau ci-après, qui lui non plus ne
prétend pas à l’exhaustivité. Il tente de synthétiser par grand
champ de compétences et de sous-compétences les prérogatives
des communes de chaque pays. Il demeure certes imparfait, du
fait que chaque pays ne donne pas exactement le même sens aux
compétences, et en raison de la complexité du sujet comme nous
venons de l’évoquer. Il a néanmoins le mérite de permettre des
comparaisons rapides entre pays. 
Il ne faudrait pas s’arrêter à l’image d’un magma institutionnel indé-
mêlable, partant indigne d’intérêt. Les nombreuses différences obs-
ervées ne sont pas dénuées de cohérence historique. Sous l’ère com-
muniste, santé publique et culture étaient des sujets de première
importance pour les pays de l’Est. En Allemagne, il paraît naturel pour
un État fédéral que les compétences communales soient à la discré-
tion des entités fédérées. Les compétences communales racontent
l’histoire institutionnelle des États, qui ont connu des trajectoires dif-
férentes voire opposées, mais parfois aussi similaires. Si l’on prend
un peu de recul par rapport au tableau, on note tout de même de
grandes tendances, qui montrent que les villes, dans leur grande
majorité, sont responsables de la politique d’urbanisme ou de la cul-
ture. En outre, plus la taille des villes augmente, plus les compéten-
ces économiques conférées à l’autorité municipale s’étoffent. 
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Tableau des compétences communales des 27 pays de l’UE
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Quand on se pose la question de savoir s’il existe ou non une ville
européenne, la réponse tend plutôt à la négative si l’on s’en tient à
une analyse statique, pays par pays. Une approche plus dynamique
permet au contraire de percevoir une convergence des trajectoires.
Elle s’opère en particulier grâce à l’action de l’UE en matière d’amé-
nagement du territoire, et notamment du territoire urbain, affaire qui
a longtemps été l’apanage des États. On peut ajouter à cela un déve-
loppement régulier depuis un siècle des métiers et disciplines scien-
tifiques spécialisées sur la ville, avec dans les dernières décennies
une volonté de hisser la réflexion à un niveau européen. Ne serait-
on pas en train d’assister au développement d’outils pour forger la
ville européenne ?

LLaa mmoonnttééee eenn ppuuiissssaannccee ddee ll’’aamméénnaaggeemmeenntt eett dduu
ddéévveellooppppeemmeenntt dduu tteerrrriittooiirree uurrbbaaiinn aauu nniivveeaauu ddee
ll’’UUEE :: uunn llooggiicciieell ppoouurr bbââttiirr llaa vviillllee eeuurrooppééeennnnee ??
Afin de discuter de la portée de l’action de l’UE en faveur de l’émer-
gence d’une ville européenne, il convient de revenir sur l’intérêt
croissant de nombreux chercheurs et professionnels pour la ville,
d’autant que ces spécialistes ont pensé l’urbanité européenne avant
que les instances communautaires n’agissent. Mais pour comprendre
la diversification des acteurs de la ville, il est nécessaire de revenir sur
l’histoire de quelques concepts essentiels.

Urbanisme et développement du territoire urbain : les
concepts pour « penser et faire la ville »
Quand on souhaite « penser et faire la ville », vient immédiatement à
l’esprit le concept « d’urbanisme ». S’il est entré dans notre vocabu-
laire, il reste relativement récent à l’échelle de l’histoire urbaine. Il
naît sous la plume d’un ingénieur-architecte espagnol en 1867, qui
souhaite élaborer une science de l’organisation spatiale des villes.
c’est la première fois que la création et l’aménagement des villes
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sont définis comme constituant une discipline scientifique autono-
me, à savoir l’urbanisme65. Celui-ci connaît son heure de gloire dans
l’entre deux-guerres, bien qu’il ne perce pas dans le monde anglo-
saxon, avant de faire l’objet de nombreuses critiques après la
deuxième guerre mondiale. Avec le temps, la notion se dilue.
« Aujourd’hui, au mépris du sens originel […], on tend à inclure sous
le terme d’urbanisme tous les types d’intervention organisée sur
l’espace bâti ou bâtissable,… »66. La perte du sens initial traduit
d’une part la complexité et la complexification de la production du
bâti, et d’autre part le fait que cette production « met à contribution
des pratiques et des acteurs – individuels ou collectifs – multi-
ples »67. Au fond, l’urbanisme comme discipline scientifique auto-
nome de gestion et de production de l’espace bâti n’est pas perti-
nent, dans la mesure où cette production dépasse largement le cadre
de l’urbanisme. Le concept n’en garde pas moins un intérêt certain.
Bien que dévoyé, il reste encore largement usité et utile à l’aména-
gement de l’espace urbain. 
Penser, créer et modifier la ville ne s’arrête néanmoins pas à la ques-
tion de l’aménagement, autrement dit à une approche spatiale.
L’enjeu du développement du territoire, économiquement et socia-
lement parlant, s’avère primordial ; d’autant plus que le développe-
ment économique de la ville joue un rôle essentiel dans le contexte
de la compétitivité des territoires, et que le développement social est
vu comme un moyen d’atténuer les effets de la compétition écono-
mique et « d’humaniser » un urbanisme plus centré sur le bâti que
sur les hommes qui l’occupent. La notion de « développement des
territoires » - en ce qui concerne ici l’étude, les territoires urbains –
inclut à la fois l’urbanisme et le développement économique et
social. La production de la ville, à la fois théoriquement et concrète-
ment, dépasse donc largement le champ de l’aménagement. Cette
réalité se reflète dans la diversité des acteurs qui pensent et font la
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67. Ibid., p. 916.



ville aujourd’hui, fruit d’un processus historique à plusieurs temps.  
La diversification des acteurs de la ville 
Géographes, sociologues, architectes, urbanistes, promoteurs
immobiliers, techniciens de l’État et des collectivités locales : la
variété des acteurs que l’on trouve aujourd’hui penchés sur l’aména-
gement de l’espace urbain est un héritage de l’histoire urbaine des
deux siècles passés. À différentes périodes, les nécessités et/ou les
opportunités du moment voient apparaître de nouveaux acteurs de
la ville. Le XIXe siècle voit l’apparition des acteurs fonciers et immo-
biliers, la pression démographique urbaine poussant à l’acquisition
de terrains à bâtir. Les deux guerres mondiales, qui apportent au
contraire leur lot de destructions, vont conduire à l’émergence de
l’État comme protagoniste central de l’aménagement, au travers des
politiques urbaines, afin de soutenir l’effort de reconstruction.
Comme nous l’avons déjà évoqué, c’est également à cette époque
que les urbanistes font leur apparition et contribuent fortement à
modeler les villes. Quant aux mouvements sociaux des années 1970,
ils portent l’intrusion des sociologues dans le pré-carré des aména-
geurs. Les discours actuels sur la ségrégation renforcent leur légiti-
mité à intervenir, autant qu’ils donnent une place aux géographes, la
ségrégation étant perçue comme un phénomène spatial. Les problè-
mes de mitage urbain, de périurbanisation permettent également de
donner du poids aux propos des géographes. Enfin, le mouvement de
décentralisation commun à la plupart des pays européens confère aux
collectivités locales un rôle important dans la définition et la mise en
œuvre des projets urbains. 
Pour être complet, il convient de considérer les variations de chaque
acteur, dans le temps, c'est-à-dire leur évolution, et à un instant
donné, autrement dit les différents courants de pensée. Par exemple,
le chômage croissant et la difficulté à attirer l’activité économique,
durant ces dernières décennies, transforment le maire en un « maire-
manager qui gère sa ville comme une entreprise »68. Il doit attirer les
investisseurs et les activités, et dans ce schéma, l’urbanisme devient
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un outil incontournable. L’architecte voit aussi son rôle recomposé, à
mesure que les aménageurs prennent conscience de la multiplicité des
techniques et des savoir-faire requis pour mener à bien un projet
urbain inscrit dans la durée et répondant au caractère multidimen-
sionnel des problèmes de la ville, aussi bien spatiaux qu’économiques
et sociaux. Ce partage plus important des tâches de l’architecte avec
d’autres acteurs ne signifie pas pour autant que tous les architectes
ont la même idée de leur rôle et de l’aménagement. De manière
générale, chaque acteur est multiple, et s’organise en différents cou-
rants de pensée. Françoise Choay classe ainsi les théoriciens de l’ur-
banisme en deux groupes, selon qu’ils sont orientés par une idéolo-
gie du progrès ou  de culture traditionnaliste69. 

La diversification des acteurs de la ville : danger ou nécessité ?
LLaa rriicchheessssee ddeess aacctteeuurrss ttrraavvaaiillllaanntt ssuurr ll’’aamméénnaaggeemmeenntt uurrbbaaiinn ccoonnttrriibbuuee
àà ccrrééeerr ddiifffféérreenntteess vviissiioonnss ddee llaa vviillllee. Le sociologue insistera sur les
relations entre les individus peuplant l’espace urbain, quand le géo-
graphe présentera une analyse plus spatialisée des enjeux urbains.
De même, la vision du technicien de l’État raisonnant à grande
échelle n’est pas la même que celle du technicien de l’entité locale,
focalisée sur le territoire dont ce dernier a la charge. Bien entendu,
la vision spatiale n’est pas la propriété exclusive du géographe ou
l’approche locale celle du technicien local, autrement dit il existe une
certaine perméabilité des grilles de lecture. Néanmoins, une telle
diversité des points de vue ne va pas sans poser la question des ten-
sions et conflits pouvant émerger entre ou au sein des différents
niveaux de décision et des différentes disciplines se sentant légitimes
à intervenir sur l’aménagement d’un territoire. Il ne faudrait pas pour
autant faire de cette diversité un simple danger pour la cohérence des
politiques d’urbanisme. La construction urbaine est un processus
complexe, nécessitant de solliciter la vision et l’action du plus grand
nombre, comme le préconise l’architecte Christian Devillers70. EEnn
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ccllaaiirr,, llaa pplluurraalliittéé ddeess aacctteeuurrss ddee llaa vviillllee eesstt aauuttaanntt uunn ddaannggeerr,, ssii eellllee eesstt
mmaall ggéérrééee,, qquu’’uunnee nnéécceessssiittéé ppoouurr oobbtteenniirr uunnee aapppprroocchhee ppeerrttiinneennttee eett
ddyynnaammiiqquuee ddee ll’’uurrbbaanniissmmee. 
De surcroît, la valorisation de la pluralité des acteurs et de leurs
interactions au détriment d’une approche sectorielle et confisquée
par quelques uns permet d’éviter l’écueil d’une vision trop spatiali-
sée des enjeux urbains. Quand on parle, par exemple de ségrégation
spatiale, il ne suffit pas de considérer les seules solutions urbanis-
tiques, telles que le désenclavement des quartiers déshérités. Un
traitement économique et social du problème s’avère tout autant
nécessaire, consistant à mettre en place des politiques de l’emploi,
des aides sociales ou des initiatives en faveur d’un dynamisme éco-
nomique. LL’’uurrbbaanniissmmee ss’’aavvèèrree nnéécceessssaaiirree mmaaiiss nnoonn ssuuffffiissaanntt ppoouurr
ttrraaiitteerr dduu pphhéénnoommèènnee uurrbbaaiinn eett ddeess pprroobbllèèmmeess qquu’’iill eennggeennddrree. Dans
ce contexte, la variété des acteurs de la ville est plus à considérer
comme une richesse que comme un danger. Dans cette logique de
diversification, un nouveau centre de décision et de réflexion, en la
personne de l’Union européenne, tend à s’intéresser à l’aménage-
ment urbain depuis plusieurs années. Faut-il interpréter cet intérêt
comme les prémisses d’un aménagement de dimension européenne
de l’espace urbain ? 

Un aménagement européen de l’espace urbain ?
Penser l’espace urbain à l’échelle européenne n’est en réalité pas
d’une grande nouveauté. Les spécialistes de l’aménagement, qu’ils
soient chercheurs ou praticiens, ont tenté de cartographier les gran-
des zones de continuité urbaine du territoire européen, avec des
arrière-pensées planificatrices. Ils ont isolé des foyers de population
et d’activité de plusieurs milliers de kilomètres carrés, au rayonne-
ment mondial, censés constituer les moteurs, avant tout écono-
miques, de l’Europe : « banane bleue » allant de Manchester à Milan,
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concept du géographe Roger Brunet ; « pentagone 20-40-50 »71pas-
sant par Londres, Paris, Milan, Munich et Hambourg, mis en avant
par l’urbaniste allemand Schön ; zones d’intégration économique
mondiale dégageant un centre européen autour de la Belgique et
trois secteurs de polarisation périphérique, cartographiées par l’an-
cienne Direction à l’aménagement du territoire de la France (ex-
DATAR, aujourd’hui DIACT). Tous mettent en avant une grande
continuité urbaine le long d’une dorsale allant grosso modo du cen-
tre du Royaume-Uni au Nord de l’Italie, en passant par le Benelux, la
frontière franco-allemande et la Suisse. Cette zone forme un réseau
très dense de villes moyennes et grandes. 

Trois visions de l’aménagement du territoire européen

aa.. LLee PPeennttaaggoonnee 2200--4400--5500 ((SScchhöönn))
SSoouurrccee : tiré de FALUDI Andreas (ed.), European Spatial Planning, Lincoln
Institute of Land Policy, décembre 2002, 235 p. Disponible en ligne,
[http://www.planum.net/showspace/bookreview-esp_images.htm], consulté
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le 29 octobre 2008.

bb.. LLaa bbaannaannee bblleeuuee ((BBrruunneett))
SSoouurrccee : Centre régional de documentation pédagogique de l’académie
d’Amiens, « Usages du sol ». Disponible en ligne, [http://crdp.ac-
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amiens.fr/edd/sols/sol_maj_detailp4_3.htm], consulté le 29 octobre 2008. 

cc.. lleess zzoonneess dd’’iinnttééggrraattiioonn mmoonnddiiaallee ppéérriipphhéérriiqquuee ((DDAATTAARR))
SSoouurrccee : tiré de FALUDI Andreas (ed.), European Spatial Planning, Lincoln
Institute of Land Policy, décembre 2002, 235 p. Disponible en ligne,
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[http://www.planum.net/showspace/bookreview-esp_images.htm], consulté
le 29 octobre 2008.

Avec la tendance au rapprochement des territoires et à l’effacement
des frontières portée par l’approfondissement de la construction
européenne, les espaces transfrontaliers de continuité urbaine pren-
nent une dimension particulière. Précisons que l’Union européenne
n’est pas à l’origine des projets énoncés dans le paragraphe précé-
dent, ni même des initiatives d’aménagements urbains transnatio-
naux, que ce soit dans le cadre de la conurbation72 trinationale
autour d’Aix-la-Chapelle, au carrefour de la Belgique, de
l’Allemagne et des Pays-Bas, ou la franco-allemande Strasbourg-
Kehl. Des avancées ont lieu en dehors des structures de l’Union
européenne, telles que la création d’Eurodistricts entre collectivités
françaises et allemandes. Mais l’UUEE jjoouuee iinnddéénniiaabblleemmeenntt uunn rrôôllee
dd’’aaccccéélléérraatteeuurr, que ce soit par la politique régionale et les fonds
structurels ou par des politiques plus générales (marché intérieur,
transports) qui facilitent les échanges et les rapprochements trans-
nationaux. 
Au-delà de ces politiques traditionnelles, l’Union européenne se dote
d’outils spécifiques. Concernant la coopération territoriale trans-
frontalière, on retiendra un règlement européen de 2006, mettant en
place les GECT, pour « Groupement européen de coopération terri-
toriale ». Les GECT servent d’instrument de coopération entre terri-
toires d’États voisins. Sur un plan plus stratégique, l’UE a adopté en
1999 un Schéma de développement de l’espace communautaire
(SDEC)73. Le document vise trois objectifs principaux : la cohésion
économique et sociale ; la préservation du patrimoine naturel et cul-
turel ; la compétitivité plus équilibrée du territoire. Les références à
l’aménagement du territoire urbain se font nombreuses dans le
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73. Comité de développement spatial, Schéma de Développement de l’Espace
Communautaire : vers un développement spatial équilibré et durable de l’Union européenne,
Commission européenne, mai 1999. 

74. Ibid., p. 38



document. Au demeurant, la volonté d’appliquer le SDEC à la cons-
truction d’un développement spatial intégré74 conforte l’idée d’une
européanisation de l’aménagement du territoire, notamment urbain.
Le SDEC promeut en effet une stratégie d’équilibre des territoires
entre régions en mettant en valeur des grands centres urbains sur
tout le continent européen. AAvveecc llee SSDDEECC,, llaa qquueessttiioonn uurrbbaaiinnee ssee ttrroouu--
vvee aauu ccœœuurr ddee llaa rrééfflleexxiioonn ssuurr ll’’aamméénnaaggeemmeenntt dduu tteerrrriittooiirree eeuurrooppééeenn.
Mais la seule volonté est-elle suffisante à bâtir des espaces urbains
européens intégrés ? Et au-delà des zones transfrontalières, notam-
ment la « banane bleue », loin de représenter la majorité du territoi-
re européen, voit-on émerger un modèle de ville européenne ? Le
SDEC tente d’esquisser une urbanité européenne autour de principes
communs et s’emploie à promouvoir d’autres « centres urbains euro-
péens » que la dorsale Manchester-Milan. Mais il est encore trop tôt
pour juger des effets de ces efforts communautaires75. 
AAuu ffiinnaall,, ll’’iiddééee «« dd’’uunnee vviillllee eeuurrooppééeennnnee »» eesstt uunnee ccoommmmooddiittéé pour
signifier des réalités contrastées, entre le petit bourg et la grande
capitale, entre la « city » anglaise et la « miasto » polonaise.
NNééaannmmooiinnss,, «« lleess vviilllleess eeuurrooppééeennnneess »» ss’’aavvèèrreenntt uunn oobbjjeett dd’’ééttuuddee
ccoohhéérreenntt eett ppeerrttiinneenntt, en raison des spécificités du patrimoine et de
l’urbanité européens par rapport aux autres pays occidentaux,
autrement dit d’une culture commune de la ville, du processus de
convergence accéléré par l’intégration européenne, et de l’ampleur
du phénomène urbain. 
Comme on a pu l’entrapercevoir au cours de ce chapitre, le phéno-
mène urbain ne va pas sans soulever des questions, notamment celle
de sa viabilité, certains citadins idéalisant un « retour à la campa-
gne », sans au final véritablement quitter la ville. Le développement
durable, en proposant un autre modèle de développement et en fai-
sant la synthèse de préoccupations parfois opposées, pourrait-il
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ritoriale : faire de la diversité territoriale un atout. Communication de la Commission au
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résoudre les contradictions entre la répulsion de la vie en ville et une
urbanisation en extension ; entre une certaine sacralisation de la
nature et la colonisation de nouveaux espaces naturels par la périur-
banisation ; entre l’attractivité économique non démentie de la ville
et ses problèmes sociaux loin d’être résorbés ? Ou la ville est-elle
« trop insoutenable » pour faire du développement urbain durable un
concept cohérent ?
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La « ville durable » : 
un nouveau modèle urbain ? 
Au-delà de l’image régulièrement véhiculée de villes hypertrophiées,
asphyxiées par les pollutions, impersonnelles, violentes, les territoi-
res urbains possèdent une multitude de richesses démographiques,
économiques, culturelles et sociales. Cette addition de problèmes et
de richesses en un lieu concentré font de la ville non pas l’ennemi à
abattre pour le développement durable mais plutôt une cible
incontournable pour bâtir à plus large échelle des sociétés soutenables. 

LLeess vviilllleess eeuurrooppééeennnneess aaccttuueelllleess :: uunnee ssiimmppllee
ccoonncceennttrraattiioonn ddee tteennddaanncceess nnoonn dduurraabblleess ??
Un aperçu de l’étendue des problèmes urbains
Les problèmes urbains sont principalement de trois ordres dans
l’Union européenne. En matière environnementale tout d’abord, lleess
vviilllleess ssoonntt ddee llooiinn lleess pprreemmiièèrreess éémmeettttrriicceess ddee ggaazz àà eeffffeett ddee sseerrrree
dd’’oorriiggiinnee aanntthhrrooppiiqquuee. Au début des années 2000, les bâtiments
représentent par exemple en France 23 % des émissions de CO276,
principal gaz responsable de l’effet de serre, et les transports 27 %77.
Or, ce sont majoritairement les transports et les bâtiments urbains
et périurbains qui sont responsables de ces émissions. Au-delà des
simples gaz à effet de serre, l’environnement urbain subit des pol-
lutions atmosphériques par les particules fines (présentes encore
une fois en majorité dans les bâtiments), des agressions sonores,
des altérations de l’eau et des sols. 
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77. HERMILLY Jocelyne, Transport et émissions de gaz carbonique : un bilan depuis 1960,
notes de synthèse du Service économique et statistique France, septembre-octobre 2003, p.2. 



À ces problèmes environnementaux s’ajoutent des difficultés socia-
les de premier ordre. LLee ddyynnaammiissmmee ééccoonnoommiiqquuee ddeess vviilllleess aattttiirree,,
mmaaiiss iill nnee pprrooffiittee ppaass àà ttoouutt llee mmoonnddee ddee llaa mmêêmmee mmaanniièèrree, creusant
les inégalités sociales. Le phénomène fait le lit des tensions sociales
et d’un processus de ségrégation spatiale. L’économiste Jean-Paul
Fitoussi constate une décomposition sociale de la ville, des zonages
positifs et négatifs qui conduisent à stigmatiser les populations78. Le
sociologue Jacques Donzelot abonde dans ce sens en parlant de
« villes à trois vitesses » : des processus de relégation dans les
grands ensembles et dans les villes nouvelles, une périurbanisation
en lisière des territoires urbains, mettant en exergue la sécurité du
chez soi, et un phénomène de gentrification dans les centres-villes,
qui voit les classes moyennes dotées d’un certain capital culturel
s’installer dans des centres autrefois populaires, causant une pres-
sion immobilière et un départ des couches populaires79. 
Parler de ségrégation spatiale permet d’en venir à la troisième caté-
gorie de problèmes urbains, relative à l’organisation du territoire. Le
problème s’exprime de façon différenciée au Nord et sur le pourtour
méditerranéen. « Les villes méditerranéennes, pour la plupart, font
face à une congestion de la ville centre et à un mitage du périurbain,
les villes d’Europe du Nord sont, quant à elles, davantage confron-
tées à une désaffection des centralités urbaines au profit de zones
périurbaines étalées. »80. La disparité des problèmes spatiaux selon
les régions d’Europe permet de constater qu’un développement
durable de la ville n’a de sens qu’en tenant compte des spécificités
de celle-ci, et par extension de nuancer le tableau d’une ville insou-
tenable. 
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79. H  DONZELOT Jacques, La ville à trois vitesses, op. cit., pp. 18-19 & 28-29.
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Un tableau à nuancer
Il s’avère aventureux de traiter des problèmes des villes dans leur
ensemble, devant la diversité des situations. OOnn ppeeuutt ppaarrlleerr dd’’iinnééggaa--
lliittééss eennvviirroonnnneemmeennttaalleess,, ééccoonnoommiiqquueess eett ssoocciiaalleess eennttrree lleess vviilllleess.
Ainsi le phénomène de ségrégation urbaine est davantage une réali-
té des grands ensembles urbains qui rassemblent des populations
beaucoup plus hétérogènes socialement, culturellement et économi-
quement parlant que des villes de taille moyenne. L’exemple de
Londres, agglomération de près de 10 millions d’habitants, montre
comment certains quartiers peuvent représenter de véritables « villes
dans la ville » pour des populations d’une certaine origine ethnique
et/ou sociale, dans les grandes métropoles européennes. Quant aux
problèmes spatiaux, nous l’avons déjà évoqué, ils varient sensible-
ment d’une région d’Europe à l’autre : ici, c’est un problème d’éta-
lement urbain, quand là, c’est un problème de trop grande compa-
cité du centre. 
Par ailleurs, lleess pprroobbllèèmmeess uurrbbaaiinnss ssoonntt llaarrggeemmeenntt ppaarrttaaggééss ppaarr ll’’eenn--
sseemmbbllee ddee llaa ssoocciiééttéé, quel que soit l’âge, le sexe, le niveau d’éducation,
etc81. En matière environnementale, l’on insiste souvent sur le partage
des responsabilités epour les émissions de gaz à effet de serre.
Combien « pèsent » les émissions urbaines ? Les émissions agricoles ?
etc.  Les activités urbaines sont généralement pointées du doigt, car
elles génèrent la majorité des gaz en question. Mais le secteur agrico-
le et les transports non urbains portent également une lourde respon-
sabilité. Dès lors, les émissions de gaz à effet de serre ne doivent pas
être considérées comme un problème prioritairement urbain, mais
comme un problème de notre mode de production dans son ensemble.
Il ne s’agit pas de tempérer les effets négatifs de l’activité urbaine sur
l’environnement ou sur la cohésion sociale, mais de les apprécier à leur
juste valeur. Derrière la ville non durable se cache souvent une société,
un mode de production ou une philosophie du développement non
durable. Or, si le diagnostic est faussé, le traitement s’avèrera inopé-
rant. 
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81. L’Observatoire des inégalités fournit un ensemble de chiffres sur ces différents types d’i-
négalités en France et en Europe [http://www.inegalites.fr]



Pointer du doigt la « ville insoutenable » est d’autant plus un rac-
courci facile qquuee lleess vviilllleess ssoonntt aauussssii ddeess ccoonncceennttrrééss ddee rriicchheesssseess,,
ccoommmmee aauuttaanntt dd’’ooppppoorrttuunniittééss ppoouurr uunn ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee.
L’hétérogénéité du corps social urbain, si elle peut être vu comme
une marque d’inégalités, peut aussi être appréhendée, dans sa com-
posante culturelle, comme une richesse. En outre, la concentration
des activités économiques en milieu urbain fournit des ressources
matérielles précieuses. Enfin, la diabolisation de la périurbanisation
ou de mitage urbain est à tempérer. Les avantages comparatifs de la
ville compacte, souvent opposée à cette ville étalée, ne sont pas évi-
dents : la compacité porte le risque d’un accroissement des prix fon-
ciers et elle fait subir davantage la pollution à ses habitants, alors
que « l’étalement facilite la localisation conjointe des actifs à proxi-
mité des emplois, et ne se traduit donc pas forcément par un surcroît
de consommation énergétique »82.

Par l’exposé de ces nuances, il ne s’agit pas de mettre en doute l’im-
portance des problèmes urbains. LLaa «« vviillllee iinnssoouutteennaabbllee »» eesstt ssiimmppllee--
mmeenntt llee rreefflleett,, aavveecc uunnee pplluuss ggrraannddee iinntteennssiittéé eett ddee ffaaççoonn ddiifffféérreenn--
cciiééee sseelloonn lleess vviilllleess,, ddee llaa nnoonn ssoouutteennaabbiilliittéé ddee llaa ssoocciiééttéé ddaannss ssoonn
eennsseemmbbllee. Traiter des problèmes urbains est absolument nécessaire
mais non suffisant pour rendre nos sociétés européennes durables.

LL’’eessppaaccee uurrbbaaiinn ccoommmmee uunnee cciibbllee ddee cchhooiixx ppoouurr llee
ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee ??
L’espace urbain, un moteur du développement durable
« La ville peut être une échelle pertinente pour l’application des prin-
cipes de développement durable, entre autres parce qu’elle concen-
tre une forte quantité d’activités et de population sur un territoire
restreint », explique Guillaume Pouyanne83. Au demeurant, souligne
Charles Picqué, Ministre-Président de la région de Bruxelles-Capitale
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82. POUYANNE Guillaume, Forme urbaine et mobilité quotidienne, thèse pour le doctorat ès
sciences économiques, Université Montesquieu-Bordeaux IV, décembre 2004, p. 12.

83. Ibid., p. 10.  



et grand spécialiste de la ville : « les villes sont les vitrines de nos
grands choix de société, […], incubatrices des grands changements
sociaux »84. En matière environnementale par exemple, traiter des
émissions de gaz à effet de serre dans les transports urbains peut
avoir un « effet domino » sur les transports dans leur ensemble. Plus
précisément, limiter l’usage de la voiture en zone urbaine incite les
automobilistes à choisir d’autres habitudes de transport (vélo,
transports en commun) qui peuvent avoir une influence sur les
déplacements hors zone urbaine. Les villes de certaine taille dispo-
sent surtout des ressources financières et humaines pour opérer le
changement, notamment dans le cas des infrastructures de
transports, qui nécessitent des moyens financiers conséquents et
peuvent profiter d’un potentiel élevé d’utilisateurs à portée de main.
Si la ville apparaît donc comme un espace de choix pour appliquer le
développement durable, reste à cerner avec précision ce qui fait la
ville durable. 

Qu’est-ce qui fait la ville durable ?
Pour l’économiste et sociologue Lydie Laigle, le caractère durable
d’une ville « dépend moins de ses éléments constitutifs que de la
capacité à traiter, transformer et valoriser son héritage pour penser
"autrement" son développement »85. Deux éléments se dégagent de
cette réflexion. D’une part, la ville durable renvoie à une éthique du
développement, elle procède d’un changement d’état d’esprit,
notamment d’une appréhension nouvelle de l’espace et du temps.
D’autre part, il n’est pas permis d’associer la ville durable à un
modèle particulier, dans la mesure où chaque ville possède un héri-
tage mais aussi des dynamiques singulières. « Le caractère durable
d’une ville résiderait dans un ajustement permanent entre les muta-
tions successives qu’elle connaît, les politiques qui les orientent et
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84. PICQUÉ Charles, Pour Bruxelles, éditions Racine, 1999, p. 131. 
85. LAIGLE Lydie, Villes durables en Europe, enjeux et perspectives, intervention lors du col-
loque Villes durables en Europe : quelles politiques de développement durable pour quels
enjeux de territoires ? , organisé par le CSTB et le PUCA, Grande Arche de La Défense, Paris,
27 avril 2007. 



| 84

| Les Cahiers de la Solidarité n° 16

les dynamiques qu’elles génèrent dans le temps et dans l’espace. »86
Dit simplement, uunnee vviillllee dduurraabbllee eesstt uunn ccoonnssttrruuiitt.. LLaa pprriissee eenn ccoommppttee
dduu ccoonntteexxttee ddee ll’’eessppaaccee uurrbbaaiinn ccoonnssiiddéérréé eenn ccoonnssttiittuuee llee ppooiinntt ddee
ddééppaarrtt. 
Bien que la ville durable « clefs en main » n’existe pas, il est permis
de dégager les grands défis du développement urbain durable en
Europe, dans la mesure où, comme nous l’indiquions dans le chapi-
tre précédent, les grandes caractéristiques des villes européennes
sont assez proches et leurs enjeux contemporains largement parta-
gés. Ces défis traversent un grand nombre de politiques publiques,
économique, sociale, environnementale, culturelle, mais aussi relati-
ves à la maîtrise de l’espace (transports, aménagement du territoire,
logement) et du temps, la gouvernance, la citoyenneté. Réfléchir à
une nouvelle façon de penser et de faire la ville nécessite en effet de
reconfigurer les rôles de ceux qui justement font la ville. Il s’agit
autant de donner une place nouvelle aux acteurs institutionnels,
notamment à la sphère publique (1), qu’au citoyen (2). A ces deux
défis de gouvernance on peut ajouter neuf enjeux de politique
publique, au regard des tendances non soutenables dégagées plus
haut : 
>> En matière environnementale, il convient de gérer le risque envi-
ronnemental, en agissant d’une part sur la production de pollutions
(3), et d’autre part sur la consommation de ressources (4) ; 
>> Une politique sociale durable revient à agir sur l’augmentation des
inégalités, autrement dit à rétablir une équité sociale qui nécessite de
renforcer la cohésion sociale (5) tout en  maintenant une certaine
diversité sociale et culturelle préservant l’identité de chacun (6) ; 
>> En matière culturelle justement, au-delà de la diversification, la
valorisation de l’héritage apparaît également essentielle (7), comme
nous l’indiquions au début de ce paragraphe ; 
>> Il convient aussi d’agir sur le temps présent, dans la mesure où le
développement durable implique une maîtrise nouvelle des temps (8) ;

86. Ibid.



>> La maîtrise de l’espace est tout aussi fondamentale dans le
contexte urbain comme l’a montré le chapitre précédent, et néces-
site d’intervenir à la fois sur l’espace en lui-même, le territoire et les
bâtiments qui le composent (9), et sur la mobilité au sein de cet
espace (10) ; 
>> Quant à la politique économique, consistant pour être durable à
créer les conditions d’un développement partagé par tous et dont
l’empreinte est limitée sur l’environnement naturel et culturel, elle
est intrinsèquement un enjeu transversal (11). 
Ce rapide aperçu des onze grands enjeux du développement urbain
durable permet de considérer comment faire la ville durable. Mais
ces enjeux ne répondent que partiellement à la question de savoir
pour qui l’on érige cette ville durable. Pour tous, serait-on tenté de
dire, dans la mesure où le développement durable se veut un déve-
loppement centré sur l’Homme, quelle que soit sa condition. La
réponse s’avère trop simpliste. Elle néglige les dilemmes que pose la
conciliation d’enjeux environnementaux, économiques et sociaux.
Suivant l’importance accordée à chacun des trois enjeux, l’équilibre
n’étant dans la pratique jamais parfait entre eux, les populations
bénéficiaires ne sont pas les mêmes. Par exemple, vouloir construi-
re des logements munis des derniers standards environnementaux
augmente mécaniquement le coût du bâtiment, toutes choses éga-
les par ailleurs. Quand bien même un logement à faible consomma-
tion énergétique revient à long terme moins cher qu’un logement
classique,  les personnes les plus aisées sont favorisées, pouvant
plus facilement se permettre l’investissement initial. A l’inverse la
volonté de rendre des éco-constructions accessibles à des person-
nes disposant de peu de ressources risque de se faire au détriment
de la qualité environnementale du bâtiment. Bien entendu, la conci-
liation des deux est toujours possible, grâce à des aides publiques
par exemple. Mais cela revient à faire peser une charge plus impor-
tante sur le contribuable, particulièrement sur les personnes avec le
moins de ressources. En outre, quels quartiers privilégier ? Faut-il en
priorité lancer des opérations de réhabilitation urbaine durable dans
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les quartiers en difficulté, ou tenter une diversification sociale dans
les quartiers économiquement les plus attractifs ? Est-il judicieux de
rénover et « repopulariser » le centre historique, lieu social, culturel
et touristique par excellence, au risque de dévaloriser les quartiers
périphériques et d’entraîner un phénomène de relégation ?
Le « pour qui la ville durable ? » n’est pas très éloigné du « par qui ? »
Doit-on donner la priorité aux acteurs sociaux, aux spécialistes de
l’environnement ? Quel rôle donner aux autorités publiques : sont-
elles des arbitres ou ont-elles vocation à intervenir très largement ?
L’enjeu du « comment faire la ville durable ? » doit par conséquent
s’accompagner d’un double questionnement : « qui fait la ville dura-
ble et pour qui ? »87. 
Ces interrogations dépassent le simple cadre urbain. Un développe-
ment urbain durable se pense en effet en relation avec son environ-
nement régional et mondial. On peut dès lors se demander si cons-
truire la ville durable se fait nécessairement au profit du développe-
ment durable de la société dans son ensemble.

Les risques d’un développement urbain durable au détriment
du développement durable ?
Nous indiquions plus haut que la ville insoutenable était le reflet
d’une société insoutenable. De même, une ville durable est-elle
nécessairement le reflet d’une société durable ? Certains éléments
invitent à tempérer ce parallélisme. Par exemple, « l’amélioration de
la qualité urbaine favorise l’attractivité de la ville mais génère une
plus grande pression immobilière qui exclut une large partie de la
population des zones requalifiées »88. En outre, en vertu des princi-
pes d’équilibre et d’intégration propres au développement durable,
une stratégie de développement durable au niveau urbain n’a de
sens que si elle prend en compte son environnement extérieur pro-
che (espace rural) et lointain (les autres pays dans des politiques de

87. Ibid.

88. LAIGLE Lydie, Fondements et principes clés de la ville durable, op. cit. 
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co-développement). D’ailleurs, le SDEC fait de cette intégration du
milieu urbain avec le milieu rural un des objectifs-clés d’un dévelop-
pement territorial durable pour l’Union européenne89. 
Ces remarques font plus office d’avertissement que de remise en
cause du caractère concordant du développement urbain et du déve-
loppement durable. LLee mmiilliieeuu uurrbbaaiinn aappppaarraaîîtt ccoommmmee uunn mmootteeuurr ppoouurr
ll’’ééddiiffiiccaattiioonn ddee ssoocciiééttééss ssoouutteennaabblleess ddaannss lleeuurr eennsseemmbbllee,, ssii ttaanntt eesstt
qquuee llee ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn dduurraabbllee ss’’ééllaabboorree ddee mmaanniièèrree iinnttééggrrééee
eett eenn tteennaanntt ccoommppttee dduu ccoonntteexxttee ssppéécciiffiiqquuee ddee cchhaaqquuee vviillllee. En raison
de cette exigence de respect de la diversité des trajectoires urbaines,
il faut appréhender la ville durable non pas comme un nouveau
modèle urbain type, mais comme un idéal vers lequel la ville tend en
fonction de ses caractéristiques propres90. L’Union européenne sem-
ble avoir bien saisi ces enjeux, en insistant sur le partage d’expérien-
ce entre les villes, plutôt que d’imposer un modèle par le haut. 

89. Schéma de Développement de l’Espace Communautaire : vers un développement spatial
équilibré et durable de l’Union européenne, op. cit. 
90. EMELIANNOFF Cyria, op. cit., & LAIGLE Lydie, Fondements et principes clés de la ville
durable, op. cit. 





Le développement
urbain durable et
l’Union européenne





Les grands concepts posés, il convient de produire une analyse plus
concrète du développement urbain durable. Pour au moins trois rai-
sons, l’Union européenne est un territoire d’analyse pertinent de la
mise en application du développement durable. L’UE est d’abord
l’organisation multinationale la plus avancée et intégrant le plus ses
États membres. Il en résulte la possibilité de fixer des objectifs glo-
baux contraignants, de faire converger les trajectoires nationales et
de protéger les pays des aléas de la compétition internationale. En
d’autres termes, il est permis de mettre en place un cadre straté-
gique de développement durable, stable et à grande échelle, au sein
de l’UE. 
Ensuite, la distance qui sépare les États membres, ni trop grande
grâce à l’intégration par le haut, ni trop étroite – les pays sont enco-
re pétris de différences - offre un terrain idéal à l’expérimentation
dans des contextes variés mais relativement proches. Cette dimen-
sion est essentielle en matière de développement durable, en raison
de la jeunesse du concept, les réalisations nécessitant d’être testées
et éprouvées dans diverses situations avant de se voir généralisées. 
Enfin, l’UE semble s’intéresser de près au développement urbain
durable, comme en atteste la profusion d’initiatives en la matière.
Les trois chapitres qui suivent chercheront à présenter la progressi-
ve prise en charge communautaire du développement urbain dura-
ble, en en soulignant les opportunités, les lacunes et les contraintes. 
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Que fait l’UE pour le 
développement durable ? 

LL’’UUEE vveerrss llee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee
Les trois piliers en ordre dispersé
Le développement durable prend corps sur le tard dans l’Union
européenne. Initialement, ce sont les questions économiques, bien-
tôt encadrées par une réglementation environnementale contrai-
gnante et expansive, qui connaissent de forts développements, tan-
dis que les questions sociales sont reléguées au second plan, en rai-
son notamment de mécanismes institutionnels inhibiteurs. LLaa rraaiissoonn
dd’’êêttrree ddee ll’’UUnniioonn eeuurrooppééeennnnee (UE), initialement Communauté écono-
mique européenne (CEE), ééttaanntt aavvaanntt ttoouutt ééccoonnoommiiqquuee, c’est fort
logiquement que le développement économique a toujours fait l’ob-
jet d’une attention particulière. Au début de la construction euro-
péenne dans les années 1950, il est essentiellement question d’en-
courager la production et la productivité européennes, afin de se
développer.  
ÀÀ ppaarrttiirr ddee llaa ffiinn ddeess aannnnééeess 11997700 eett dduu ddéébbuutt ddeess aannnnééeess 11998800,,
ll’’UUnniioonn eeuurrooppééeennnnee eennccaaddrree ll’’ééccoonnoommiiee ppaarr uunnee rréégglleemmeennttaattiioonn
eennvviirroonnnneemmeennttaallee ddeess pplluuss sséévvèèrreess, emboîtant le pas des préoccu-
pations des ONG environnementales et des organisations interna-
tionales. L’activité européenne dans ce domaine démarre en 1982
par une directive sur les risques industriels, plus connue sous le
nom de « directive Seveso ». Dans la succession des traités euro-
péens dans les années 1980 et 1990, la politique environnementa-
le gagne en importance. Elle devient de plus en plus communauta-
risée. Elle est aujourd’hui une compétence partagée de l’UE, les tex-
tes étant élaborés en codécision entre le Conseil des ministres et le
Parlement européen, le Conseil décidant à la majorité qualifiée au
lieu de l’unanimité. Cette communautarisation poussée permet l’a-

93 |

Construire des villes européennes durables |



doption plus facile de textes de loi. On note une inflation législative
dans le domaine environnemental, allant de la lutte contre les pollu-
tions à la préservation des espaces naturels, en passant par le sou-
tien aux technologies vertes, à la R&D dans le domaine environne-
mental, et surtout à la lutte contre le changement climatique. L’UE
reprend également à son compte les grands principes environne-
mentaux. Le traité de Maastricht énonce ainsi : « la politique de la
Communauté dans le domaine de l’environnement vise un niveau de
protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans
les différentes régions de la Communauté. Elle est fondée sur le
principe de précaution et d’action préventive, sur les principes de la
correction, par priorité à la source, des atteintes à l’environnement
et sur les principes du pollueur-payeur »91. 

LLee pprriinncciippee ddee pprréévveennttiioonn implique la mise en œuvre de
règles et d’actions pour anticiper toute atteinte à l’environ-
nement. Il vise les risques avérés, tel que les centrales
nucléaires ;
LLee pprriinncciippee ddee pprrééccaauuttiioonn invite à se soucier de façon pré-
coce de risques probablement - c'est-à-dire non confirmés
scientifiquement – graves pour l’environnement et/ou pour
l’Homme ;
LLee pprriinncciippee ddee ccoorrrreeccttiioonn à la source se base sur le constat
qu’il est moins coûteux de prendre des dispositions pour
éviter ou supprimer une pollution en amont plutôt que de
prendre des mesures correctives en aval ;
LLee pprriinncciippee ddee ppoolllluueeuurr--ppaayyeeuurr affirme que les frais qui
résultent des mesures de prévention, de réduction et de
lutte contre les pollutions doivent être pris en charge par le
pollueur.L La a
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91. Traité instituant la Communauté européenne, Troisième partie: Les politiques de la com-
munauté, Titre XIX: Environnement, Article 174. [http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12002E174:FR:HTML], consulté le 26
août 2008. 



EEnn mmaattiièèrree ssoocciiaallee,, llaa pprriissee eenn cchhaarrggee ccoommmmuunnaauuttaaiirree ddee llaa qquueessttiioonn
eesstt pplluuss ttaarrddiivvee eett mmooiinnss ééllaabboorrééee, même si un Fonds Social Européen
fait son apparition dès 1957. Néanmoins, son orientation de départ
est plus économique que sociale. L’impulsion est véritablement don-
née dans les années 1980 par le président de la Commission euro-
péenne, Jacques Delors, avec l’inclusion d’un objectif de cohésion
sociale dans l’Acte unique européen de 1986. Le traité d’Amsterdam
en 1997 renforce ces objectifs sociaux et les préoccupations liées à
l’emploi. Le lancement d’une Stratégie européenne pour l’emploi la
même année est vouée à mettre en œuvre ces objectifs en tentant de
mieux coordonner les politiques européennes et nationales en
matière d’emploi. En raison du vote à l’unanimité sur ces questions,
les développements se font particulièrement lents. Néanmoins, le
maintien de forts taux de chômage et l’accroissement du risque de
pauvreté au début des années 2000 conduit l’Union européenne à
tempérer ses stratégies de développement économique par des pré-
occupations sociales. La stratégie de Lisbonne pour la croissance et
l’emploi, adoptée en 2000, en offre une illustration en proposant de
renforcer le modèle social européen92, même si l’application de ce
volet social a été rapidement mise sous l’éteignoir93. La mise sur
pied d’un nouvel agenda social en juillet 2008, couvrant les trois
volets de la cohésion sociale que sont la diversité, l’inclusion socia-
le et la solidarité, s’essaie à réactiver le besoin d’une politique socia-
le européenne. 
Les liens entre d’une part, le développement économique et la pro-
tection de l’environnement, et d’autre part le développement écono-
mique et des objectifs sociaux, marquent les premiers pas vers une
intégration des trois piliers du développement durable.
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92. Pour un résumé de la Stratégie de Lisbonne :
[http://europa.eu/scadplus/leg/fr/cha/c10241.htm], consulté le 26 août 2008. 

93. « L’agenda de Lisbonne revêt une dimension sociale », EurActiv.com, mars 2008.
[http://www.euractiv.com/fr/innovation/agenda-lisbonne-revet-dimension-sociale/article-
171020], consulté le 26 août 2008.



La mise à l’agenda du développement durable
La rencontre des dimensions économiques, sociales et environne-
mentales sous la bannière du développement durable fait une pre-
mière incursion dans le septième considérant du Traité d’Amsterdam
en 199794, puis elle prend corps dans la SSttrraattééggiiee eeuurrooppééeennnnee ddee
ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee,, aaddooppttééee aauu CCoonnsseeiill eeuurrooppééeenn ddee GGöötteebboorrgg
eenn 22000011. Elle fixe un cadre politique au niveau de l'Union européen-
ne pour permettre le développement durable, et se veut complémen-
taire de la Stratégie de Lisbonne95. Elle reprend à son compte l’es-
sentiel des développements du concept, depuis les travaux de la
Commission Brundtland. Plus qu’un aboutissement, la Stratégie de
Göteborg représente la mise à l’agenda du développement durable.
Elle est du reste révisée en 2005, et est affublée du sous-titre évo-
cateur « une plateforme d’action »96, qui témoigne de l’importance
rapidement accordée au développement durable. 

LLee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee aauu ssoommmmeett ddee ll’’aaggeennddaa
eeuurrooppééeenn ??
Un intérêt communautaire de plus en plus fort pour le déve-
loppement durable
Si la prise en main du développement durable a été tardive, l’UUEE nn’’aa
ppaass mmiiss lloonnggtteemmppss àà aapppprrééhheennddeerr uunn ccoonncceepptt qquuii sseemmbbllee ss’’iimmppoosseerr
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94.  «DÉTERMINÉS à promouvoir le progrès économique et social de leurs peuples, compte
tenu du principe du développement durable, […]», in « Traité d’Amsterdam modifiant le trai-
té sur l’Union européenne, les traités instituant les communautés européennes et certains
axes connexes », Journal officiel de l’Union européenne, n° C 340, novembre 1997.
Disponible en ligne [http://eur-lex.europa.eu/fr/treaties/dat/11997D/htm/11997D.html],
consulté le 14 septembre 2008.

95. Communication de la Commission, Développement durable en Europe pour un monde
meilleur : stratégie de l'Union européenne en faveur du développement durable, juin 2001.
[http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2001:0264:FIN:FR:PDF]

96. Communication de la Commission sur l'examen de la stratégie en faveur du développe-
ment durable : une plate-forme d'action, décembre 2005. [http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2005:0658:FIN:FR:PDF], consulté le 26
août 2006. 



eenn hhaauutt ddee ll’’aaggeennddaa ppoolliittiiqquuee eeuurrooppééeenn. Ainsi, la révision et la
réorientation plus opérationnelle de la Stratégie européenne de
développement durable se double d’une évaluation annuelle des
progrès de celles-ci. On est loin des simples déclarations d’intention
des grandes conférences internationales sur le sujet, d’autant que la
Commission européenne a établi dès 2005 des indicateurs pour sui-
vre la mise en œuvre des priorités politiques dégagées dans la
Stratégie de Göteborg et sa version révisée97. 
Surtout, la légitimation de plus en plus forte du développement
durable comme un enjeu majeur de politique publique européenne
est véhiculée par la focalisation accrue sur les problèmes environne-
mentaux, en premier lieu desquels le changement climatique. En
effet, l’approche européenne du développement durable est avant
tout environnementaliste, comme en atteste la lecture de la Stratégie
de Göteborg. La démarche pose les limites de l’approche européen-
ne. 
Les limites de la politique européenne de développement
durable 
Avec une concentration essentiellement sur les piliers économique et
environnemental, et au sein de ce dernier, sur le changement clima-
tique, l’UUnniioonn eeuurrooppééeennnnee pprréésseennttee uunnee aapppprroocchhee qquueellqquuee ppeeuu ddééss--
ééqquuiilliibbrrééee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee, en défaveur du pilier social.
Cette tendance peut s’expliquer par la difficulté à élaborer une poli-
tique sociale commune, et par l’encadrement historique du dévelop-
pement économique par des mesures de protection de l’environne-
ment. Il ne faudrait pas non plus exagérer l’environnementalisme de
la philosophie européenne du développement durable. L’Union
européenne est loin d’amalgamer le développement durable à la
protection de l’environnement. Elle se préoccupe aussi des autres
dimensions, comme en atteste par exemple une Communication de
la Commission sur le développement urbain durable dans la poli-
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97. Les indicateurs de développement durable sont utilisés pour le suivi de la Stratégie de
développement durable au sein d'un rapport que l’institut européen de statistiques «
Eurostat » doit publier tous les deux ans. Les indicateurs et les rapports sont disponibles sur
le site d’Eurostat : [http://epp.eurostat.ec.europa.eu]. 



tique régionale de juillet 2006, mettant en valeur les objectifs
sociaux du développement durable98. Il n’en demeure pas moins que
les piliers environnemental et économique font généralement l’objet
d’un traitement plus intensif de la part de l’UE.  
À ce déséquilibre s’ajoute une limite institutionnelle. SSii ll’’UUnniioonn eeuurroo--
ppééeennnnee ffiixxee uunn ccaaddrree ssttrraattééggiiqquuee,, aaffffiinnéé aauu ffiill dduu tteemmppss,, eellllee llaaiissssee llee
ssooiinn àà cchhaaccuunn ddeess ÉÉttaattss--mmeemmbbrreess ddee llee ddéécclliinneerr, sans fixer de
contraintes juridiques. Elle ne peut aller plus loin que la limite fixée
par les États. Pour plus d’efficacité, il faudrait que l’UE puisse se
doter d’un arsenal législatif plus contraignant. Afin de contourner
cette limite, dans l’espoir de donner plus de contenu à sa politique
de développement durable, l’UE accorde une grande importance à la
territorialisation des initiatives, notamment au niveau urbain. 
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98. Commission européenne, La politique de cohésion et les villes : la contribution des villes
et des agglomérations à la croissance et à l’emploi au sein des régions, Communication de
la Commission au Parlement européen et au Conseil, juillet 2006. Voir notamment pp. 5, 7,
11 & 12.



Que fait l’UE pour les villes
européennes en matière de
développement durable ? 
Traditionnellement, la Commission européenne dialogue avec les
États (Conseil de l’Union européenne) et les représentants des peu-
ples européens (Parlement européen). Dans la pratique, des liens
très forts entre la Commission et les collectivités locales se sont
développés, la Commission allant jusqu’à systématiser ce dialo-
gue99. Cela lui permet d’une part d’associer les acteurs territoriaux
à l’élaboration de la politique communautaire qui a de forts impacts
locaux, et d’autre part d’entretenir des liens avec le terrain, et ainsi
de gagner en légitimité. La politique communautaire de développe-
ment durable tendant à être de plus en plus territorialisée, voire
« urbanisée », elle s’avère un terrain privilégié pour le renforcement
des liens entre Bruxelles et les autorités locales. Au demeurant, cette
relation « Commission-collectivités locales » n’est pas exclusive
dans le soutien à un développement durable territorial.
Indépendamment de l’action communautaire, les régions et surtout
les villes européennes font figure de moteur du développement
durable en Europe, tandis que les États tendent à prendre en main,
au niveau européen, l’enjeu du développement urbain durable. 

LLaa tteerrrriittoorriiaalliissaattiioonn dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee ddaannss
ll’’UUEE
L’intérêt historique de l’UE pour le développement et la cohé-
sion des territoires
L’histoire européenne témoigne d’uunnee vvoolloonnttéé pprrééccooccee ddeess iinnssttiittuu--
ttiioonnss ccoommmmuunnaauuttaaiirreess dd’’aassssuurreerr llaa ccoohhééssiioonn ddeess tteerrrriittooiirreess,, aauussssii
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99. Dialogue avec les associations de collectivités territoriales, Scadplus : synthèses de la
législation de l’Union, mai 2007. Disponible en ligne,
[http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/g24228.htm], consulté le 29 octobre 2008.



bbiieenn uurrbbaaiinnss qquuee rruurraauuxx, par le biais des fonds structurels. Nous l’a-
vons fait remarquer par ailleurs, le Fonds social européen (FSE) est
créé dès 1957, tandis qu’un Fonds européen de développement
régional (FEDER) voit le jour en 1975. Ces fonds servent à assurer
non seulement à la cohésion interterritoriale, afin de réduire les
écarts de développement entre les territoires de l’Union, mais aussi
la cohésion intraterritoriale. Le FSE finance ainsi des projets pour
réduire les écarts de prospérité au sein même des villes.
L’évolution du FSE met en lumière ll’’aappppaarriittiioonn ddee pprrééooccccuuppaattiioonnss
ssppéécciiffiiqquueemmeenntt uurrbbaaiinneess. Elles vont connaître un élan certain avec le
programme d’initiative communautaire URBAN, apparu en 1994 et
destiné au moyen du FEDER à aider les quartiers défavorisés, en
adoptant une approche intégrée des problèmes économiques,
sociaux et environnementaux. En 2002, URBAN est étoffé par
URBACT, programme visant à diffuser les bonnes pratiques d’URBAN.
Malgré la dissolution d’URBAN dans les grands objectifs de cohésion
pour la nouvelle période de programmation budgétaire 2007-2013,
le programme URBACT est renouvelé, en raison de son succès. Il voit
ses attributions élargies. Il ne s’agit plus simplement d’échanger des
bonnes pratiques. Les activités d’URBACT doivent désormais avoir un
impact effectif sur les politiques locales de développement urbain
durable100. En 2006, une nouvelle étape est franchie avec l’adoption
de la stratégie thématique sur l’environnement urbain, qui autorise
le recours aux Fonds structurels pour soutenir les investissements
visant à améliorer la qualité de l’environnement urbain101.

Les prémisses d’une politique européenne de développement
urbain durable 
De la cohésion territoriale à l’amélioration de l’environnement
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100. Pour de plus amples informations sur le programme URBACT, consulter le site internet
dédié : [http://urbact.eu/]. 

101.  Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur une stra-
tégie thématique pour l’environnement urbain, janvier 2006. [http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2005:0718:FIN:FR:HTML], consulté le 26
août 2008. 



urbain, ll’’UUEE iinnvveessttiitt llee cchhaammpp dduu ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn dduurraabbllee ddèèss
11999999, soit trois ans avant la publication de sa Stratégie de dévelop-
pement durable. La Commission européenne adopte cette année-là
un « cadre d'action pour un développement urbain durable dans
l'Union européenne »102, posant quatre grands principes pour les
fonds structurels : renforcer la prospérité économique et l'emploi
dans les villes ; promouvoir l'égalité des chances, l'insertion sociale
et la réhabilitation des zones urbaines; protéger et améliorer l'envi-
ronnement urbain ; contribuer à une bonne gouvernance urbaine et
renforcer la capacité locale à agir103. On note ici l’égale importance
accordée aux trois piliers, auxquels s’ajoute une dimension poli-
tique. 
Si jusqu’à présent, nous avons surtout mis en avant le travail de la
Commission, les États participent aussi activement à la politique ter-
ritoriale et de développement urbain durable de l’Union européenne.
C’est ainsi le Conseil qui s’occupe de définir les objectifs des fonds
structurels. Par la cchhaarrttee ddee LLiieeppzziigg, signée en 2007, les ministres
européens responsables du développement urbain se mettent d’ac-
cord sur les principes directeurs d’une politique de développement
urbain intégré qui couvre des dimensions économiques, sociales et
écologiques104. Elle vient compléter l’intérêt grandissant de l’UE
pour la cohésion territoriale, avec l’adoption d’un agenda européen
lancé au même moment, qui met notamment l’accent sur les villes
durables. On fera remarquer que cette charte a été signée sous pré-
sidence allemande de l’Union européenne, tandis que la stratégie de
développement durable fut lancée sous présidence suédoise.
L’observation permet de mettre en valeur les pays leaders en matiè-
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102. Commission européenne, cadre d’action pour un développement urbain durable dans
l’Union européenne, octobre 1999. Disponible en ligne [http://ec.europa.eu/regional_poli-
cy/sources/docoffic/official/communic/pdf/caud/caud_fr.pdf], consulté le 15 septembre
2008. 

103. L’avenir des villes européennes : l’Union européenne relève le défi, Union Européenne,
Politique régionale et cohésion, Info Press, juin 1999. [http://www.unesco.org/most/csiu-
nion.htm], consulté le 26 août 2008. 

104. Charte de Leipzig sur la ville européenne durable, mai 2007.
[http://www.eu2007.de/fr/News/download_docs/Mai/0524-AN/075DokumentLeipzigCharta.pdf],
consulté le 26 août 2008.



re de développement durable en Europe. D’ailleurs, le renforcement
des préoccupations sociales et environnementales dans l’Union
européenne coïncide avec l’intégration de la Suède en 1995 dans
l’Europe des douze. Autrement dit, le développement durable dans
l’Union européenne est tiré vers le haut par quelques pays. Au niveau
des collectivités locales, l’engouement pour le développement urbain
durable se fait plus franc. 

LLeess ccoolllleeccttiivviittééss llooccaalleess,, mmootteeuurrss dduu ddéévveellooppppeemmeenntt
uurrbbaaiinn dduurraabbllee ddaannss ll’’UUEE
On peut sans excès affirmer que lleess ccoolllleeccttiivviittééss llooccaalleess ccoonnssttiittuueenntt
uunn ddeess mmootteeuurrss dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee  ddaannss ll’’UUEE, et plus parti-
culièrement les villes. Ces dernières sont 330 à signer la charte
d’Aalborg à l’issue du premier sommet des villes européennes dura-
bles en 1994. Elle vise à rendre opérationnel le développement dura-
ble au niveau urbain en Europe. On retiendra qu’en introduction au
document, les villes signataires se déclarent conscientes de leur
responsabilité dans la « non soutenabilité » de notre mode de vie105.
La charte débouche sur l’adoption de plans locaux de durabilité,
autrement appelés « agendas 21 locaux ». En 2004, la Charte a été
réactualisée lors d’un second sommet, dressant 10 grands engage-
ments de durabilité, couvrant tous les axes du développement dura-
ble. Les initiatives sont aussi sectorielles. En février 2008, les villes
européennes adoptaient à l’initiative de la Commission un pacte des
maires pour l’efficacité énergétique, rassemblant les villes au sein
d’un réseau permanent afin de faire un meilleur usage de l’énergie106. 
Ces rréésseeaauuxx eeuurrooppééeennss ddeess vviilllleess pour un développement urbain
durable foisonnent. Parmi les plus connus, on citera Énergie-
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105. Charte des villes européennes pour la durabilité, mai 1994.
[http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/agenda21/textes/aalborg.htm], consulté le 26 août
2008. 

106. Pacte des maires, février 2008. Disponible en ligne,
[http://www.concertoplus.eu/COVENANT_OF_MAYORS/CONVENTION_DES_MAIRESrvGM.pdf]
consulté le 29 octobre 2008.



cités107, qui, comme son nom l’indique, se concentre sur les ques-
tions énergétiques ; la branche européenne de l’ICLEI, association
mondiale des collectivités locales pour la soutenabilité ; Polis, trai-
tant de la problématique des transports ; etc. L’abondance de
réseaux ne signifie pas nécessairement que l’ensemble des villes
agissent, mais elle a le mérite d’illustrer l’intérêt croissant des col-
lectivités locales, en particulier les villes, pour le développement
durable. Les réseaux sont d’autant plus importants que malgré des
problématiques communes aux villes européennes (pollution,
congestion des réseaux de transport, inégalités, etc.), les réponses
et les démarches adoptées ne sont pas forcément les mêmes. En
matière d’aménagement urbain par exemple, les collectivités loca-
les anglaises feront davantage confiance à l’initiative privée et à la
multiplication des partenariats pour régénérer la ville, tandis qu’en
Espagne, le poids de la communauté autonome sera très important
en la matière. 
L’ensemble des villes peut trouver un soutien financier auprès des
institutions communautaires, en particulier la Commission, pour la
réalisation de leurs projets. Les nombreux programmes communau-
taires, dont URBAN ne représente qu’une infime partie, apportent un
soutien financier à des projets qui souvent nécessitent l’association
de collectivités locales de différents États-membres. C’est l’occasion
de confronter les situations, de partager des expériences. La
Commission européenne encourage fortement ces initiatives, qui
participent de la convergence des territoires, et laissent la main aux
acteurs locaux plutôt que d’imposer des actions par le haut, logique
particulièrement inopérante en matière de développement durable,
en raison de l’importance du contexte. Le développement de ces
interactions entre villes européennes sous la bénédiction de la
Commission, pour « faire la ville européenne durable », conforte l’i-
dée avancée en amorce du chapitre que l’UE possède la taille critique
pour la mise en œuvre du développement durable. 
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107. Respectivement : Energie-cités, [http://www.energie-cites.org/] ; ICLEI
[http://www.iclei-europe.org/] ; Polis [http://www.polis-online.org/]. 



IIll nnee ffaauuddrraaiitt cceeppeennddaanntt ppaass aannaallyysseerr llaa rreellaattiivvee ccoonnvveerrggeennccee dd’’iinnttéé--
rrêêttss eennttrree llaa CCoommmmiissssiioonn eett lleess ccoolllleeccttiivviittééss llooccaalleess «« ccoommmmee uunnee
aalllliiaannccee vveerrss llaa dduurraabbiilliittéé »» ccoonnttrree ddeess ÉÉttaattss ccoonnsseerrvvaatteeuurrss. D’une
part, les États s’investissent dans la politique européenne de déve-
loppement durable, comme nous l’avons démontré ; d’autre part, les
intérêts communautaires et locaux sont parfois loin d’épouser la
même trajectoire. Ainsi, la définition des grandes orientations des
fonds relève en dernière instance du niveau communautaire, mais ne
coïncide pas nécessairement avec les préoccupations premières des
collectivités. En ce qui concerne la période actuelle de programma-
tion budgétaire, l’accent a été mis sur la compétitivité des territoires
quand certaines collectivités demandaient avant tout plus de cohé-
sion108. Derrière la complexité du tableau ici dépeint, on retiendra
l’implication, certes inégale et imparfaite, de l’ensemble des acteurs
institutionnels européens pour un développement urbain durable. Si
les élargissements de 2004 et 2007 peuvent changer l’approche du
concept, ils ne remettent pas en cause l’intérêt pour celui-ci. 
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108. Il faut aussi voir que toutes les villes n’ont pas les mêmes attentes et exigences, en
fonction du contexte sociologique, démographique, économique, culturel et politique dans
lequel elles se trouvent. Une ville industrielle sur le déclin, faisant face à un chômage de
masse, demandera avec insistance une politique européenne de cohésion, quand la grande
métropole dynamique et ouverte sur le monde soutiendra une politique de la compétitivité. 



Qu’est-ce que le grand 
élargissement a changé en
matière de développement
urbain durable ? 
Les élargissements de 2004 et 2007 apportent des défis, avec l’ar-
rivée de nouveaux pays à la culture plus rurale, et à l’attention qui,
au premier abord, paraît plus faible pour les problématiques liées au
développement durable. En réalité, l’arrivée des douze nouveaux
États membres renforce l’intérêt pour un développement durable
intégré et équilibré entre ses piliers. 

LLee ddéévveellooppppeemmeenntt aavvaanntt llee ddéévveellooppppeemmeenntt 
dduurraabbllee ??
L’impératif du rattrapage économique
La principale préoccupation des pays de l’Est depuis la chute des
régimes communistes concerne leur rattrapage économique avec
l’Europe de l’Ouest. C’est encore plus vrai depuis leur entrée dans
l’UE en 2004 et 2007, qui les intègre dans le grand marché unique,
et les contraint à accélérer la cadence. Ce marché unique a déjà eu
ses effets négatifs, avec l’exode massif de travailleurs vers des pays
plus riches, en Angleterre, en Allemagne, en France, etc. 
De prime abord, la nécessité du rattrapage ne rendrait pas les pays
de l’Est favorables à un développement durable. Par exemple, les
pays de l’Est arguent de la nécessité impérieuse du rattrapage pour
tenter d’imposer des conditions et garanties quant à leur soumission
aux exigences environnementales. L’actualité en fournit un exemple
avec les tensions autour de l’adoption du paquet climat-énergie et la
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fixation des quotas d’émission pour chaque pays109. Néanmoins,
loin de caractériser le peu d’égard des pays de l’Est pour le devenir
de la planète, ces réactions mettent l’accent sur le coût que peuvent
représenter les politiques environnementales. Elles rappellent que le
développement durable n’est pas « un développement de riches. »

La vision erronée d’une Europe de l’Est non sensible au déve-
loppement durable
La vision d’une Europe de l’Est « polluante », peu encline à se sou-
mettre à des législations environnementales, face à une Europe de
l’Ouest « vertueuse » est largement erronée. Il convient notamment
de souligner les efforts accomplis par ces nouveaux États membres
pour assimiler la législation environnementale européenne ; une
législation que les pays d’Europe de l’Ouest sont parfois peu
prompts à respecter. La France a ainsi été condamnée à plusieurs
reprises par la Commission européenne pour ne pas avoir respecté
les directives sur la pêche ou la protection des oiseaux. 
En outre, les autorités locales des pays de l’Est n’ont pas manqué de
montrer leur implication dans le développement durable de leur ter-
ritoire. La déclaration de Sofia  « Vers une durabilité locale en Europe
centrale et de l'Est » de 1998 cherche à éviter tout développement
« insoutenable » au cours de la phase de transition, tout en faisant le
point sur les avancées enregistrées en termes de développement
durable. Les municipalités en appellent aussi à leurs parlements et à
leurs gouvernements nationaux pour qu'ils créent les conditions d'un
développement durable. Elles demandent encore aux pays de l'Ouest
et plus particulièrement à l'Union européenne d'apporter leur soutien
au développement des capacités nécessaires à la mise en œuvre d’un
développement durable110.
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109. « L’UE devrait répartir équitablement l’effort de réduction de CO2 », EurActiv.com, juin
2008. [http://www.euractiv.com/fr/changement-climatique/ue-devrait-repartir-equitable-
ment-effort-reduction-co2/article-172920], consulté le 26 août 2008. 

110. Towards Local Sustainability in Central and Eastern Europe, novembre 1998.
[http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/agenda21/textes/sofia.htm], consulté le 26 août 2008. 



Enfin, se focaliser sur le manque de respect de l’environnement des
pays de l’Est, c’est omettre que le développement durable va bien
au-delà des questions environnementales. On peut ici poser l’hypo-
thèse de l’apport des pays de la nouvelle Europe à la réflexion euro-
péenne sur le développement durable qui, en exposant l’importance
des enjeux économiques et sociaux, réactiveraient le besoin d’un
développement durable intégré et équilibré entre ses trois piliers. 

LLee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee rreennffoorrccéé ??
À une échelle mondiale, le « développement durable » ne signifie pas
à première vue la même chose pour des pays développés et des pays
en développement. Pour les uns, l’urgence résiderait dans la maîtri-
se à long terme des atteintes à l’environnement de l’activité écono-
mique. Pour les autres, l’enjeu principal serait de garantir le mini-
mum de subsistance à leur population et la solidité de leur dévelop-
pement économique. Cela signifierait que l’enjeu majeur du déve-
loppement durable dans les pays développés est contenu dans la
résolution des problèmes environnementaux, et à l’inverse que le
développement durable dans les pays en développement doit se
comprendre d’abord et avant tout comme une nécessité de dévelop-
pement économique et social. Bien au contraire, les pays développés
se trouvent eux aussi touchés par de graves affections sociales aux-
quelles il convient d’apporter des réponses, tandis que les pays en
développement ne peuvent envisager leur développement sans une
attention à la protection de l’environnement, comme le montre
l’exemple de la Chine. Ces pays que l’on dit souvent éloignés des
enjeux environnementaux servent même parfois de modèles pour
les pays du Nord111. LLaa ccoonnffrroonnttaattiioonn ddee pprrééooccccuuppaattiioonnss eenn aappppaa--
rreennccee ooppppoossééeess eennttrree lleess ppaayyss dduu NNoorrdd eett lleess ppaayyss dduu SSuudd mmoonnttrree
qquu’’eenn ddééffiinniittiivvee,, llaa ddiicchhoottoommiiee eesstt llaarrggeemmeenntt eerrrroonnééee.. AAuu NNoorrdd
ccoommmmee aauu SSuudd,, lleess pprriioorriittééss,, bbiieenn qquuee ddee nnaattuurree ddiifffféérreennttee,, ssoonntt àà llaa
ffooiiss ééccoonnoommiiqquueess,, ssoocciiaalleess eett eennvviirroonnnneemmeennttaalleess.. LL’’aannaallyyssee rrééaaccttiivvee
llaa nnéécceessssiittéé pprreemmiièèrree,, ssoouuvveenntt oouubblliiééee,, dd’’uunn ééqquuiilliibbrree ddeess ttrrooiiss
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ppiilliieerrss. 
La réflexion mondiale « Nord/Sud » semble s’appliquer au contexte
européen. Si les dix États d’Europe de l’Est ne peuvent être considé-
rés comme des pays en développement, ils n’en sont pas moins,
dans le contexte européen, en situation de rattrapage. Un raccourci
facile voudrait qu’aux préoccupations environnementales de l’Ouest
s’opposent les préoccupations exclusivement économiques et socia-
les de l’Est. Mais comme l’exemple de la France le montrait plus
haut, le zèle environnemental de la vieille Europe atteint vite ses
limites. En outre, au vu des performances économiques et sociales
moroses des anciens États membres, « développement économique »
et «  justice sociale » ne semblent pas de vains mots pour des pays
dits « développés ». LLaa ppsseeuuddoo--ooppppoossiittiioonn eennttrree lleess eennjjeeuuxx pprroopprreess
àà ll’’aanncciieennnnee EEuurrooppee eett cceeuuxx ddee llaa nnoouuvveellllee EEuurrooppee rréévveeiilllleenntt eenn rrééaallii--
ttéé llee bbeessooiinn dd’’uunnee ssttrraattééggiiee iinnttééggrrééee eett ééqquuiilliibbrrééee ddee ddéévveellooppppeemmeenntt
dduurraabbllee ppoouurr ll’’eennsseemmbbllee ddeess ppaayyss eeuurrooppééeennss ; d’autant plus que
penser l’Europe de l’Est dans son unité n’est guère pertinent.
L’analyse du contexte urbain Est-européen en fournit une illustra-
tion. 

UUnnee uurrbbaanniittéé ssppéécciiffiiqquuee eenn EEuurrooppee ddee ll’’EEsstt ??
Les particularités urbaines des pays d’Europe de l’Est
En de nombreux points, les villes d’Europe centrale et orientale se
distinguent des villes d’Europe occidentale et méridionale. DDee
mmaanniièèrree ggéénnéérraallee,, ll’’uurrbbaanniissaattiioonn eesstt mmooiinnss aavvaannccééee eenn EEuurrooppee ddee
ll’’EEsstt qquuee cchheezz sseess vvooiissiinnss ddee ll’’OOuueesstt. La Pologne et la Roumanie se
caractérisent encore par un fort encrage rural des populations, bien
que la tendance soit à l’exode vers la ville… ou plutôt vers d’autres
pays. Cette émigration entraîne un déclin démographique dans les
villes, alors que les villes d’Europe de l’Ouest gagnent plutôt en
population. La tendance est confortée par la faiblesse de l’immigra-
tion. La diversité culturelle se manifeste en général par la présence
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de minorités installées depuis longtemps, comme c’est le cas de la
minorité russe dans les pays Baltes, du reste majoritaire dans certai-
nes villes. 
Le paysage urbain offre aussi quelques particularités. LLeess ppaayyss ssoouuss
ll’’aaiillee ssoovviiééttiiqquuee nn’’oonntt ppaass ccoonnnnuu lleess mmêêmmeess ttrraannssffoorrmmaattiioonnss uurrbbaaii--
nneess aapprrèèss gguueerrrree qquuee cceeuuxx ddee ll’’aauuttrree ccôôttéé dduu rriiddeeaauu ddee ffeerr. Par
exemple, les réseaux de tramways se sont développés, alors qu’ils
ont quasiment disparu des villes d’Europe occidentale. De nos jours,
les trajectoires de mobilité Est/Ouest connaissent un nouvel effet
ciseau. Quand les tramways ressortent de terre à l’Ouest, le trafic
automobile explose à l’Est. En matière d’habitat, le parc immobilier
est souvent très vieux, même si un mouvement fort de rénovation
urbaine est à l’œuvre. La situation rappelle les anciens pôles indus-
triels sur le déclin, en France et en Grande-Bretagne par exemple
(Leeds, Manchester, Glasgow, Valenciennes, Lille,…), qui font ou ont
fait peau neuve grâce à d’ambitieux programmes de rénovation
urbaine. Certains exemples figurent d’ailleurs dans les bonnes pra-
tiques de l’étude. 

La figure inopérante du « Bloc de l’Est »
Le rapprochement entre les villes d’Europe de l’Est et les anciennes
villes industrielles d’Europe de l’Ouest permet d’éviter de trop forcer
le trait sur la distance séparant les « deux Europe ». Au final, la
période communiste n’a duré « que » 40 ans. Vis-à-vis de l’histoire
multiséculaire du phénomène urbain en Europe, on se situe sur une
temporalité très courte. LLeess vviilllleess ddee ll’’EEsstt oonntt bbeeaauuccoouupp àà ppaarrttaaggeerr
aavveecc lleess vviilllleess ddee ll’’OOuueesstt, notamment en termes d’implantation his-
torique. Il est inopportun de distinguer un « bloc de l’Est » d’un
« bloc de l’Ouest ». Les villes polonaises et slovènes ont autant en
commun que les villes portugaises et finlandaises. Wrocław à l’Ouest
de la Pologne se rapproche par exemple beaucoup des cités alle-
mandes, fruit d’une longue histoire à mi-chemin entre les deux cul-
tures. Plus généralement, en termes de population comme de pro-



spérité économique, la situation des dix nouveaux États membres
d’Europe de l’Est est très hétérogène, tandis que les disparités régio-
nales sont criantes au sein d’un même pays112. 
Le détour par le grand élargissement aura été utile, dans la mesure
où il conforte l’idée qu’il convient de parler de « villes européennes »
plutôt que d’une « ville européenne », les villes européennes n’en
formant pas moins dans leur diversité un ensemble non dénué d’ho-
mogénéité, comme le confirme l’absence d’un « bloc de l’Est » à dis-
tinguer de la vieille Europe.  Au fond, si l’on devait donner une image
saisissante, les villes européennes pourraient se décrire comme
« unies dans la diversité », pour paraphraser la devise de l’Union
européenne ; une unité qui donne une identité européenne au phé-
nomène urbain, et une diversité qui enrichit le développement dura-
ble, comme le montre la variété des bonnes pratiques présentées
dans le cahier. 
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112. Schéma de développement de l’espace communautaire, op. cit., pp. 51-52. 



L’approche 
méthodologique des
cas pratiques de 
développement urbain
durable
LLeess ttrrooiiss ddeerrnniieerrss cchhaappiittrreess iinnttrroodduuccttiiffss vviisseerroonntt àà pprréésseenntteerr lleess ppaarr--
ttiiss--pprriiss eett llaa mméétthhooddoollooggiiee ddee ll’’ééttuuddee. Après avoir expliqué en deux





parties les enjeux du sujet, il paraît indispensable d’exposer la
logique qui a présidé à la sélection de 100 projets variés de dévelop-
pement urbain durable et leur rassemblement en grandes théma-
tiques. Pour ce faire, nous expliquerons dans un premier temps le
classement thématique et l’évaluation de chaque projet au regard
des six axes du développement durable dégagés dans le premier
chapitre. 

Comment classer les projets
de développement urbain
durable ? 
Le développement durable ne peut pas « tout changer » à la ville,
comme nous le faisions remarquer dans le chapitre quatre. Il n’en
demeure pas moins que la ville durable touche à des domaines
extrêmement variés. Les 100 projets retenus en témoignent. Afin
que ces derniers soient un minimum visibles et lisibles, il est néces-
saire de les classer. Nous avons retenu un classement thématique, au
détriment d’un classement en fonction de la valeur des projets. Cela
ne signifie pas pour autant que nous renoncions à juger de la valeur
des projets. C’est pourquoi les thématiques sont croisées avec des
critères de soutenabilité, permettant une évaluation. 
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LLaa pprrééfféérreennccee ppoouurr uunn ccllaasssseemmeenntt tthhéémmaattiiqquuee
Pourquoi un classement thématique ?
Quand il s’agit de classer une série d’éléments, deux grands types de
classement s’offrent à nous : soit un classement neutre, par exem-
ple alphabétique, soit un classement problématisé, partant plus sub-
jectif. L’ambition de l’étude n’étant pas de dresser un catalogue d’i-
nitiatives, nous privilégions une approche problématisée. Ce type de
classement peut se faire soit sur la base de la valeur des projets,
appelant à nous demander qu’est-ce qui rend un projet meilleur
qu’un autre, soit sur la base de thématiques, nécessitant de se
demander quels thèmes font la ville durable et pourquoi un projet
rentrerait dans telle thématique plutôt que dans telle autre. Dans les
deux cas, les choix ne sont pas neutres. 
Devant notre volonté d’illustrer la diversité des champs d’interven-
tion du développement urbain durable et de se départir d’une appro-
che trop normative, nnoouuss aavvoonnss cchhooiissii ddee ccllaasssseerr lleess pprroojjeettss ddee ddéévvee--
llooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn dduurraabbllee ppaarr ggrraannddeess tthhéémmaattiiqquueess. Un tel classe-
ment pose une limite et deux difficultés. En ce qui concerne la limi-
te, nous avons longuement insisté sur l’interdépendance des enjeux
du développement durable. Or, avec un classement thématique, la
ville durable apparaît segmentée. Pour atténuer cette limite, l’en-
semble des thématiques s’enchaînent logiquement, chacune dépas-
sant sur la suivante. Il reste néanmoins deux difficultés à surmonter.
Il faut d’une part parvenir à dégager des thématiques embrassant
l’ensemble du sujet. Il convient d’autre part que les projets rassem-
blés sous une même thématique aient une certaine cohérence, tout
en ne rendant pas les thématiques trop imperméables, afin de per-
mettre l’enchaînement logique. Pour faire face à ces difficultés, nous
avons construit les thématiques en nous basant très largement sur
les réflexions du chapitre quatre sur la ville durable. Nous avions
alors dégagé onze grands enjeux pour rendre la ville durable. Mais
l’un d’entre eux, celui du développement économique, s’avérait très
transversal. En le diluant dans les autres enjeux, il reste dix enjeux
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dotés d’une forte cohérence interne. Ces derniers déterminent nos
thématiques. 

Dix thématiques pour une ville durable 
Afin de rendre les dix thématiques facilement mémorisables, elles
sont affublées d’un titre imagé. Elles sont à chaque fois illustrées par
quelques exemples, qui leur donnent du sens. 

UUnnee vviillllee aauuttoossuuffffiissaannttee

L’enjeu de la ville autosuffisante, qui rassemble les questions
de l’énergie, des ressources naturelles et du développement
local en milieu urbain, ttrraaiittee ddee ccee qquuee llaa vviillllee pprroodduuiitt eett
ccoonnssoommmmee,, ss’’iinnttéérreessssaanntt àà sseess rreessssoouurrcceess. La thématique
apporte des réponses à l’interrogation suivante : comment
éviter que la ville soit dépendante de facteurs extérieurs et
privilégie ainsi un développement local, tout en n’épuisant pas
ses propres ressources ? Des projets d’économie d’énergie, de
soutien à l’agriculture biologique locale ou d’optimisation de
la ressource en eau illustrent les enjeux de la thématique. 

UUnnee vviillllee vveerrttee

Toute production et toute consommation s’accompagne de
rejets, souvent néfastes pour l’environnement et la qualité de
vie. LLaa tthhéémmaattiiqquuee ddee llaa vviillllee vveerrttee ccoonncceerrnnee llaa ggeessttiioonn ddeess
rreejjeettss ppoolllluuaannttss ddee llaa vviillllee par le traitement de l’eau, la lutte
contre l’effet de serre, la gestion des déchets, ou encore les
initiatives de business vert, c'est-à-dire des entreprises qui
mettent en place des processus de production respectueux de
l’environnement naturel et de la qualité de vie des habitants. 

UUnn ppaattrriimmooiinnee uurrbbaaiinn vvaalloorriisséé

Les rejets ne mettent pas seulement en danger l’environne-
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ment naturel et la qualité de vie actuels et futurs de la ville,
mais aussi son patrimoine matériel, autrement dit son héritage
culturel et naturel. Il est d’autant plus important de le préser-
ver qu’il s’agit d’une des ressources les plus importantes
d’une ville. CCee ppaattrriimmooiinnee nn’’ééttaanntt ppaass ffiiggéé,, iill nnee ssuuffffiitt ppaass ppoouurr
llee ppéérreennnniisseerr ddee llee pprréésseerrvveerr ;; iill ccoonnvviieenntt aauussssii ddee llee mmeettttrree eenn
vvaalleeuurr. Ce travail de préservation et de mise en valeur du patri-
moine porte à la fois sur les sites naturels (fleuve, parc, forêt),
culturels (architecture, lieu historique), et aussi le patrimoine
immatériel (histoire, traditions de la ville). 

UUnnee vviillllee aamméénnaaggééee

La préservation et la mise en valeur du patrimoine peuvent res-
treindre les possibilités d’aménagement de la ville. Pourtant,
uunnee vviillllee dduurraabbllee ddooiitt ccoonnttiinnuueerr àà ss’’aamméénnaaggeerr,, eenn mmaaîîttrriissaanntt
mmiieeuuxx ssoonn eessppaaccee,, rreessssoouurrccee ôô ccoommbbiieenn pprréécciieeuussee eett ffrraaggiilliissééee
ppaarr llaa ppéérriiuurrbbaanniissaattiioonn.. LLaa pprriissee eenn ccoommppttee ddee ppaarraammèèttrreess ééccoo--
nnoommiiqquueess eett ssoocciiaauuxx ddaannss lleess ooppéérraattiioonnss dd’’uurrbbaanniissmmee ss’’aavvèèrree
ttoouutt aauuttaanntt pprriimmoorrddiiaallee. Un aménagement durable se caracté-
rise ainsi par l’importance accordée aux mixités des fonctions
de la ville (fonctions industrielle, commerciale, de logement, de
service, etc.), à la qualité architecturale et énergétique des bâti-
ments et à leur intégration dans l’espace urbain, à la régénéra-
tion des quartiers déshérités, et à l’accessibilité des logements
et des infrastructures pour tous. 

UUnnee mmoobbiilliittéé uurrbbaaiinnee dduurraabbllee

OOnn nnee ppeeuutt aapppprrééhheennddeerr ll’’eessppaaccee uurrbbaaiinn sseeuulleemmeenntt ddee mmaanniièè--
rree ffiiggééee. La question de la mobilité à l’intérieur de cet espace
est tout autant essentielle. Les enjeux d’une mobilité durable
sont d’abord environnementaux, étant donné que nos modes
de transport ont une empreinte particulièrement négative sur
l’environnement. Mais ils sont aussi sociaux, tout le monde
n’étant pas égal devant la mobilité. Une mobilité urbaine dura-
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DDeess tteemmppss uurrbbaaiinnss mmaaîîttrriissééss

La maîtrise du temps apparaît tout aussi essentielle que la
maîtrise de l’espace, lleess ddiifffféérreennttss tteemmppss ssoocciiaauuxx (temps de
travail, de loisir, de vie familiale, etc.) ss’’aarrttiiccuullaanntt ddiiffffiicciilleemmeenntt,,
nnoottaammmmeenntt eenn vviillllee ooùù ccoohhaabbiitteenntt ddeess ppooppuullaattiioonnss aauuxx rryytthhmmeess
ddee vviiee ttrrèèss vvaarriiééss. Toujours dans l’optique, pour le développe-
ment durable, de donner une place à chacun, la maîtrise des
temps urbains consiste par exemple à harmoniser les temps
des services publics avec les activités des citadins et à adapter
les temps scolaires et ceux des transports en commun. 

UUnnee vviillllee ssoolliiddaaiirree

AAffiinn qquuee llaa vviillllee ddoonnnnee uunnee ppllaaccee àà cchhaaqquuee hhaabbiittaanntt, devant les
problèmes d’inégalités et d’exclusion sociale qui la minent,
eellllee ssee ddooiitt dd’’êêttrree ssoolliiddaaiirree. Pour cela, elle peut lancer des pro-
jets favorisant la cohésion sociale, prodiguant une santé
publique accessible à tous et plus largement un ensemble de
services publics en direction notamment des plus démunis, ou
soutenant l’économie sociale et solidaire. Une ville solidaire ne
l’est pas non plus qu’avec elle-même. Des actions de solidari-
té internationale (commerce équitable, co-développement)
rentrent aussi dans le cadre de cette thématique. 

UUnnee vviillllee ddiivveerrssiiffiiééee

Pour faire une place à chaque habitant, mieux gérer les temps
sociaux et soutenir des initiatives de solidarité ne suffit pas.
UUnnee vviillllee dduurraabbllee ssee ddooiitt ddee rreessppeecctteerr eett ddee vvaalloorriisseerr lleess aattttrrii--
bbuuttss eett lleess ttrraajjeeccttooiirreess ddee cchhaaccuunn, quelle que soit son origine,
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ble prend corps dans le développement des modes de
transport doux (vélo, piéton) et des transports en commun,
dans l’accessibilité des transports collectifs à tous ou encore
dans les plans de déplacement. 
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UUnnee vviillllee cciittooyyeennnnee

Quel sens cela aurait-il d’intégrer tous les habitants sans don-
ner la possibilité à chacun de participer à l’élaboration de la
ville durable ? L’exigence d’une approche intégrée et de long
terme pour un développement durable nécessite la participa-
tion des principaux concernés à la décision. Néanmoins, la
démocratie participative ne se substitue pas à la démocratie
représentative et uunnee vviillllee cciittooyyeennnnee nnee ffoorrmmee ppaass sseeuulleemmeenntt
ddeess cciittooyyeennss aaccttiiffss mmaaiiss aauussssii ddeess cciittooyyeennss rreessppoonnssaabblleess. Des
actions de sensibilisation des citadins aux enjeux du dévelop-
pement durable participent aussi d’une ville citoyenne.   

En privilégiant un classement thématique, nous évitons de porter un
jugement de valeur trop grand sur les projets, le but de l’étude n’é-
tant pas de classer les projets du plus au moins méritant. Il demeu-

UUnnee vviillllee rreessppoonnssaabbllee

Plus encore que les citoyens, lleess iinnssttaanncceess mmuunniicciippaalleess ssoonntt lleess
pprreemmiièèrreess aaccttrriicceess dd’’uunnee vviillllee dduurraabbllee. Elles ont en effet, par
leur action et leur attitude, la capacité d’influer sur le compor-
tement de leurs administrés. Les institutions responsables de
la ville peuvent dans cette optique effectuer des achats publics
responsables, réorganiser leurs services afin de mieux élabo-
rer une politique de développement durable, et entreprendre
toute action « durable » interne à l’administration municipale,
afin de « montrer l’exemple » (éco-budget, bâtiments publics
durables, etc.). 
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son sexe, son orientation sexuelle, ses qualités physiques et
mentales, son âge ou son lieu de résidence. Cette protection et
cette mise en avant de la diversité comme une richesse revien-
nent à lutter contre les discriminations, à promouvoir le dialo-
gue interculturel et intergénérationnel, à mieux intégrer les
populations susceptibles d’être victimes de discriminations. 
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re toutefois intéressant de jauger la valeur des projets, ne serait-ce
que pour avoir un aperçu de ce qui a fonctionné (ou pas), pour mon-
trer l’écart entre les objectifs initiaux et les résultats finaux, etc.
C’est pourquoi chacune des dix thématiques est croisée avec six «
critères de développement durable », sur la base desquels les pro-
jets sont évalués.

LLeess pprroojjeettss aauu rréévvééllaatteeuurr ddee ssiixx ccrriittèèrreess ddee ssoouuttee--
nnaabbiilliittéé
La logique des six critères 
Les six critères retenus correspondent aux six dimensions du
concept de développement durable dégagées dans le premier chapi-
tre. Ils permettent de mmeessuurreerr llee ddeeggrréé ddee ssoouutteennaabbiilliittéé dd’’uunn pprroojjeett.
Mais en fonction de la thématique considérée, l’évaluation ne peut
être tout à fait la même. Les projets rentrant par exemple dans le
cadre de la thématique de la « ville verte » ont intrinsèquement une
dimension environnementale très forte. Si les dimensions sociales et
économiques doivent aussi être considérées dans le projet pour qu’il
soit véritablement durable, elles sont plus marginales que la compo-
sante environnementale. Dans le même temps, les dimensions poli-
tiques et citoyennes sont plus transversales à l’ensemble des théma-
tiques. Que le projet fasse partie de la thématique de la « ville soli-
daire », de la « mobilité urbaine durable » ou de la « ville diversifiée »,
l’évaluation des projets, la démarche partenariale, la place réservée
au citoyen sont toujours des éléments essentiels pour déterminer la
soutenabilité du projet en question. 
C’est pourquoi les six critères se divisent en deux groupes : d’un
côté ttrrooiiss ccrriittèèrreess vveerrttiiccaauuxx oouu «« ppiilliieerrss ddee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee »»,
dont l’importance varie selon la thématique à laquelle ils sont asso-
ciés ; de l’autre, ttrrooiiss ccrriittèèrreess hhoorriizzoonnttaauuxx oouu «« ddiimmeennssiioonnss ttrraannssvveerr--
ssaalleess dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee »», dont l’importance est invariable-
ment la même. 
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LLeess ttrrooiiss ccrriittèèrreess vveerrttiiccaauuxx oouu «« ppiilliieerrss ddee ddéévvee--
llooppppeemmeenntt dduurraabbllee »» : 
LLee ddéévveellooppppeemmeenntt ééccoonnoommiiqquuee,, qquuii vviissee àà pprroommoouuvvooiirr uunnee
ééccoonnoommiiee rreessppoonnssaabbllee eett ppéérreennnnee, par la Responsabilité
Sociétale des Entreprises, l’importance accordée au dévelop-
pement local, le caractère durable de l’installation des entre-
prises sur le territoire urbain, le soutien à la création d’emploi
et de nouvelles activités économiques, et à l’innovation ;
LLee rreessppeecctt ddee ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt,, qquuii ccoonnssiissttee àà lliimmiitteerr ll’’eemm--
pprreeiinnttee nnééggaattiivvee ddeess aaccttiivviittééss hhuummaaiinneess ssuurr ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt
par la réduction et la prévention des pollutions (sonore,
atmosphérique, aquatique, terrestre), la protection de la bio-
diversité, la réduction des effets négatifs sur la santé des acti-
vités humaines, l’amélioration du cadre de vie, et la bonne
gestion des ressources naturelles et anthropiques (le patri-
moine) ;
LLee pprrooggrrèèss ssoocciiaall,, qquuii rreevviieenntt àà aassssuurreerr uunnee ppllaaccee ddéécceennttee àà
cchhaaqquuee iinnddiivviidduu oouu ggrroouuppee dd’’iinnddiivviidduu ddaannss llaa ssoocciiééttéé par des
services accessibles à tous, un effort d'intégration de toutes
les populations, une attention particulière aux populations
fragiles et démunies, la promotion d’emplois de qualité (CDI,
revenu décent), la recherche de la cohésion sociale, la mise en
valeur de la diversité culturelle, l’attention portée à la solida-
rité locale comme internationale. 

LLeess ttrrooiiss aaxxeess hhoorriizzoonnttaauuxx oouu «« ddiimmeennssiioonnss ttrraannss--
vveerrssaalleess dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee »» ::

LLaa cciittooyyeennnneettéé, qui concerne à la fois l’implication des habi-
tants et usagers dans l’élaboration d’un projet urbain, et la
responsabilisation et la sensibilisation du citoyen aux enjeux
de développement durable ;
LLaa bboonnnnee ggoouuvveerrnnaannccee, relative à la préparation rigoureuse du
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La place de la culture
EEnn ccee qquuii ccoonncceerrnnee llaa ddiimmeennssiioonn ccuullttuurreellllee dduu ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn
dduurraabbllee,, nnoouuss rraappppeelllleerroonnss qquuee llee pprreemmiieerr cchhaappiittrree aavvaaiitt ccoonncclluu àà
ll’’uuttiilliittéé ddee nnee ppaass llaa ttrraaiitteerr ccoommmmee uunn ppiilliieerr. Ses enjeux sont à la fois
sociaux (création d’identité et d’un patrimoine immatériel qui ren-
forcent le lien social), environnementaux (création d’un patrimoine
matériel, aussi essentiel que le patrimoine naturel) et économiques
(création de richesses et d’idées, contribuant à l’innovation et au
dynamisme économique). L’évaluation des aspects culturels des
projets se fera donc au sein de chacun des trois piliers. 
Le classement thématique permet d’ordonner les projets présentés
d’une manière relativement cohérente, problématisée et en même
temps non normative. Le croisement des thématiques avec six critè-
res de développement durable permet dans le même temps une éva-
luation de la valeur des projets. Cette évaluation s’avère nécessaire
pour prouver la qualité de « bonne pratique » des projets retenus.
Encore faut-il préciser ce que nous entendons par « bonne pratique ».  

projet en amont, à son élaboration par tous les acteurs
concernés (monde scientifique, associatif, syndical, entrepre-
neurial et les pouvoirs publics), à la gestion rigoureuse des
ressources qui lui sont affectées ;
LLaa ppéérreennnniittéé, à relier à la nécessité de construire des projets
qui ne soient pas éphémères, exigeant de construire les pro-
jets en tenant compte du contexte, de les évaluer régulière-
ment et d’être en mesure de les réorienter si besoin est. 
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Qu’entend-on par « bonne 
pratique » en matière de 
développement urbain durable ? 
La notion de « bonne pratique » comporte un biais normatif certain.
Difficile d’être entièrement objectif au moment de qualifier une pra-
tique de bonne ou mauvaise. En cherchant à replacer les pratiques
en matière de développement urbain durable dans un contexte plu-
tôt que de faire état de leur exemplarité dans l’absolu, nous avons
l’intention de dépasser ces travers normatifs. 

LLeess bboonnnneess pprraattiiqquueess,, uunn ppiièèggee nnoorrmmaattiiff ??
LLeess bboonnnneess pprraattiiqquueess eenn mmaattiièèrree ddee ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn dduurraabbllee
ppaarrtteenntt dduu ppoossttuullaatt qquu’’iill eexxiissttee ddeess ddéémmaarrcchheess eett ddeess rrééaalliissaattiioonnss
uurrbbaaiinneess eexxeemmppllaaiirreess, explique Nadia Arab113; les critères de cette
exemplarité étant la performance et l’innovation. Ils ne vont pas sans
poser des problèmes. La performance ne peut s’évaluer indépen-
damment du contexte dans laquelle elle s’insère, tandis qu’il paraît
délicat de comparer des réalisations et des démarches hétérogènes.
On manque aussi de recul vis-à-vis de ce qu’est l’innovation. Ainsi,
rompre avec les bonnes pratiques peut être interprété comme une
condition à l’innovation, innover pouvant consister en une rupture
avec les modèles connus. Plus généralement, il arrive fréquemment
que le contenu des critères ne provienne pas des acteurs mettant en
œuvre les projets. 
La définition « par le haut » des critères conduit à nous demander
ppoouurr qquuii eett ppoouurr qquuooii lleess pprraattiiqquueess ssoonntt--eelllleess bboonnnneess ? Devisme,
Dumont et Roy pointent du doigt l’univers d’experts, le « clubisme »,
qui caractérise régulièrement la détermination des bonnes pra-
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113. ARAB Nadia, A quoi sert l’expérience des autres ? Bonnes pratiques et innovation dans
l’aménagement urbain, in « Villes et best practices », op. cit.. 



tiques114. Dans ce schéma, les indicateurs, qui servent à mesurer la
valeur des pratiques, organisent un nouveau rapport de domination
en désignant les « bonnes procédures ». Bien entendu, ces « bonnes
procédures » évitent de considérer les échecs, les conflits, « les
ratés », qui pourtant participent beaucoup de l’élaboration de bon-
nes pratiques. Un vieil adage veut que c’est par l’erreur que l’on
apprenne à être meilleur. CCeettttee ddéémmaarrcchhee ddee llaabbeelllliissaattiioonn ppaarr llee hhaauutt
pprréésseennttee uunn uunniivveerrss ppoolliiccéé,, nnoorrmméé eett pprreessccrriippttiiff,, ssaannss ggrraanndd lliieenn aavveecc
llee tteerrrraaiinn. 
Pourtant, de véritables bonnes pratiques ne peuvent être isolées d’un
contexte duquel elles tirent une part notable de leur légitimité et de
leur opérabilité115. Qui utilise les pratiques dites « bonnes » ? Pour
quelles raisons ont-elles été élaborées ? Selon quelles modalités et
pour en faire quoi ?116 Voici quelques unes des questions qu’il
convient de se poser. LL’’eexxeemmppllaarriittéé eesstt uunnee vvaalleeuurr vvaarriiaabbllee eett rreellaattii--
vvee, qui doit nous interroger sur les processus de transfert du dénom-
mé « modèle ». L’idée n’est pas de stigmatiser les bonnes pratiques,
la circulation de modèles urbains étant d’ailleurs un fait incontesta-
ble dans l’Histoire. Il s’agit plutôt de comprendre que ll’’eennjjeeuu nn’’eesstt
ppaass ddaannss ll’’hhoommooggéénnééiissaattiioonn,, ddaannss llaa rreepprroodduuccttiioonn,, eett ddaannss llaa rréédduucc--
ttiioonn ddee llaa ccoommpplleexxiittéé ddee llaa rrééaalliittéé àà ll’’ééttaatt ddee ccrriittèèrreess nnoorrmmaattiiffss eett
pprreessccrriippttiiffss,, mmaaiiss ddaannss ll’’aapppprreennttiissssaaggee mmuuttuueell,, ddaannss llaa ccoonnnnaaiissssaannccee
eett ddaannss llaa ccoonntteexxttuuaalliissaattiioonn ddeess pprraattiiqquueess. 

RReeppllaacceerr lleess bboonnnneess pprraattiiqquueess ddaannss uunn ccoonntteexxttee
Tenir compte des possibles biais normatifs des bonnes pratiques
semble à nos yeux essentiel. Nous n’établissons pas de palmarès des
bonnes pratiques. NNoouuss aattttaacchhoonnss ssuurrttoouutt uunnee ggrraannddee iimmppoorrttaannccee àà
llaa ddeessccrriippttiioonn ddee llaa ssiittuuaattiioonn ddee llaa vviillllee eett dduu ccoonntteexxttee ddaannss lleeqquueell llee

| 124

| Les Cahiers de la Solidarité n° 16

114. DEVISME Laurent, DUMONT Marc, ROY Elise, Le jeu des bonnes pratiques dans les opé-
rations urbaines, entre normes et fabriques locales, in « Villes et best practices », op. cit. 
115. Ibid. 

116. ARAB Nadia, op. cit. 



pprroojjeett aa éémmeerrggéé. Toute fiche de bonne pratique est introduite par
quelques données objectives (démographie, situation géographique,
PIB par habitant, taux d’emploi) sur la ville et son environnement,
ainsi que des éléments sur la bonne pratique (quelle est la compé-
tence de la ville ? quels moyens ont été mobilisés ? quels acteurs ?
comment le projet est-il né ?) Ces données permettent de jauger le
degré de contrainte et/ou d’opportunité de la ville pour élaborer un
projet de développement durable, sur une thématique donnée. La
qualité de « bonne pratique » nous semble ne pouvoir être décernée
qu’à la prise en compte de ce contexte, dans la droite ligne des
réflexions du numéro de la revue Espaces et sociétés cité dans la
sous-partie précédente. Enfin, nous considérons autant les succès
que les échecs et les lacunes des projets, qui invitent à aller plus loin.
IIll nnoouuss sseemmbbllee pprriimmoorrddiiaall qquuee lleess ppeerrssoonnnneess aappppeellééeess àà ss’’aapppprroopprriieerr
lleess bboonnnneess pprraattiiqquueess ddee ll’’ééttuuddee ttiieennnneenntt ccoommppttee ddee cceess éélléémmeennttss,,
ddaannss llaa mmeessuurree ooùù,, eenn ddeehhoorrss dduu ccoonntteexxttee,, llaa bboonnnnee pprraattiiqquuee ppeerrdd
ttoouutt ssoonn sseennss117. 
Sur la forme, les informations sur les projets retenus ont été collec-
tées, dans la mesure du possible, auprès des techniciens concernés
dans les administrations locales ou auprès d’autres parties prenan-
tes (associations, universitaires, etc.). À l’aune des principes que
nous avons dégagés ci-dessus, il apparaissait nécessaire de deman-
der aux personnes de terrain de décrire et d’évaluer le projet auquel
ils ont pris part. En raison du nombre conséquent de villes retenues
et de leur dispersion géographique, il n’a pas été permis de mener
des enquêtes approfondies. Les données ont été collectées par le
biais de questionnaires, et parfois d’entretiens téléphoniques. Au
demeurant, le format et l’objectif de l’étude ne s’y prêtaient guère.
Comme le développera l’introduction de la deuxième partie, il ne
s’agissait pas de rentrer dans le détail de chacun des projets mais de
donner un aperçu de leur diversité contextuelle et thématique.
Les dispositions mises en place pour éviter d’entrer dans des travers
normatifs n’empêchent pas d’adopter une certaine échelle de valeur,
afin de juger du degré de soutenabilité d’une pratique, et ainsi de
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117. S’en référer à ce sujet à la conclusion de l’étude.



pouvoir la qualifier de « bonne » au regard des six critères de déve-
loppement durable dégagés dans le chapitre précédent. Il convient
pour cela de se pencher plus avant sur la mesure de la valeur des
projets, qui devra tenir compte du contexte et de la diversité des
pratiques présentées. 
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Comment mesurer la valeur
des projets de développement
urbain durable ? 
Pour mesurer de manière objective un projet, on a souvent tendan-
ce à élaborer des indicateurs. Encore faut-il sélectionner l’indicateur
adéquat, puisque ces outils de mesure peuvent prendre différentes
formes. Au regard des spécificités du développement urbain durable
et des ambitions de l’étude, nnoouuss nnoouuss iinnssppiirroonnss ddee llaa mméétthhooddee ddeess
ttaabblleeaauuxx dd’’iinnddiiccaatteeuurrss eett eeffffeeccttuuoonnss uunnee éévvaalluuaattiioonn qquuaalliittaattiivvee. 

LLeess ddiifffféérreennttss ttyyppeess dd’’iinnddiiccaatteeuurrss eett lleeuurrss lliimmiitteess
À quoi sert un indicateur ?
Selon la définition de l’OCDE, « un indicateur est un paramètre ou
une valeur dérivée de paramètres donnant des informations sur un
phénomène ». Autrement dit, c’est un outil de mesure, à un instant
et à un endroit donné, ou le long d’une tendance. Par exemple, un
indicateur de pauvreté peut mesurer la quantité de personnes pauv-
res dans un lieu et à un instant donnés, ou son évolution sur une
période. 
Un indicateur aaiiddee àà llaa pprriissee ddee ddéécciissiioonn, en permettant une évalua-
tion et un suivi d’un phénomène, et se révèle utile pour ééttaabblliirr ddeess
ccoommppaarraaiissoonnss. Il permet de ddééccrriirree ddee mmaanniièèrree ssiimmppllee eett pplluuttôôtt
oobbjjeeccttiivvee qquueellqquuee cchhoossee ddee ccoommpplleexxee. L’indicateur de développe-
ment humain (IDH, compilant le niveau de vie, le degré de connais-
sances et l’espérance de vie d’un pays) permet au moyen d’un seul
chiffre de se faire une idée relativement objective du niveau de déve-
loppement d’un pays. Il autorise des comparaisons entre les niveaux
de développement des différents pays, et aide chacun d’entre eux à
orienter son action afin de résorber les problèmes affectant son
développement. 
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Les différents types d’indicateurs
On distingue deux grands types d’indicateurs : les indicateurs syn-
thétiques et les systèmes d’indicateurs. Chacun présente des avan-
tages et des inconvénients opposés. 
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DDééffiinniittiioonn : il s’agit d’une agrégation de plusieurs types de
données/d’indicateurs.
EExxeemmppllee : l’indicateur de développement humain (IDH), qui
agrège les données d’espérance de vie, de niveau de connais-
sances et de niveau de vie par habitant dans un pays donné,
afin de mesurer son niveau de développement. 
ÉÉvvaalluuaattiioonn : ils permettent d’avoir une vviissiioonn gglloobbaallee d’un phé-
nomène ou d’une situation mais la sélection des données à
agréger est ssuubbjjeeccttiivvee. 

DDééffiinniittiioonn : il s’agit de rassembler différents indicateurs de
manière thématique et/ou hiérarchisée, sous forme de
tableau. 
EExxeemmppllee : Si on reprend notre exemple du développement, un
système d’indicateurs pourrait se décomposer en un ensemble
d’indicateurs mesurant le niveau d’éducation, un autre s’inté-
ressant au niveau de vie, etc. 
ÉÉvvaalluuaattiioonn : le tableau permet des ccoommppaarraaiissoonnss pprréécciisseess,
mais la lliissiibbiilliittéé dd’’eennsseemmbbllee ppeeuutt êêttrree ffaaiibbllee en raison des dif-
férents angles d’approche possibles du tableau. 
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Chacun de ces types d’indicateurs rassemble des données. Il est
important de préciser que les données peuvent être quantitatives ou
qualitatives. L’avantage d’un indicateur quantitatif réside dans la
rigueur et la précision des données utilisées. Les données qualitati-
ves permettent quant à elles de faire face à la difficile mathématisa-
tion de certains phénomènes, par exemple la citoyenneté. 



LLeess iinnddiiccaatteeuurrss eett llee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee
Les difficultés inhérentes au développement durable
LLee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee pprréésseennttee ddeess ppaarrttiiccuullaarriittééss qquuii ccoonnttrraaii--
ggnneenntt ll’’uuttiilliissaattiioonn ddeess iinnddiiccaatteeuurrss. Ainsi, on ne peut juger des effets
finaux du développement durable que dans un futur lointain. Une
évaluation à court terme des effets d’un projet de développement
durable contient nécessairement une forte composante intuitive. Une
évaluation répétée sur une longue échelle de temps, un suivi d’évo-
lution en somme, s’avère préférable.
En outre, llee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee rraasssseemmbbllee nnoommbbrree dd’’éélléémmeennttss
ddiiffffiicciilleemmeenntt,, vvooiirree nnoonn mmaatthhéémmaattiissaabblleess. Il est par exemple délicat de
rassembler des données objectives pour mesurer la qualité de vie, qui
procède davantage d’un ressenti de la part des individus que d’élé-
ments quantifiables. Certains champs d’action peuvent s’accommo-
der d’une évaluation sur la base de données quantitatives, l’efficien-
ce énergétique d’un bâtiment par exemple. Néanmoins, pour pouvoir
évaluer avec rigueur la durabilité d’un projet ou d’un territoire, il
convient d’enrichir les donnés quantitatives de données qualitatives. 
Enfin, le développement durable présente la particularité d’intervenir
dans des domaines extrêmement variés. Dès lors, bâtir un indicateur
synthétique de développement durable paraît irréalisable, et si tant
est que ce soit possible, inopportun. LLee ssyyssttèèmmee dd’’iinnddiiccaatteeuurrss eesstt
bbiieenn pplluuss aapppprroopprriiéé, dans la mesure où chaque champ d’intervention
du développement durable peut faire l’objet d’une évaluation par un
indicateur spécifique. 
Quelques tentatives d’utilisation d’indicateurs de développe-
ment durable
Malgré ces difficultés, de nombreux spécialistes du développement
durable ont réussi à bâtir des indicateurs de développement durable,
aux ambitions variées. 
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LL’’ÉÉttuuddee aamméérriiccaaiinnee «« HHooww ggrreeeenn iiss yyoouurr cciittyy »»118

Elle cherche à mesurer la durabilité des 50 plus grandes villes
des États-Unis. Pour chacun des 15 indicateurs sélectionnés
(Innovation, risques de catastrophe naturelle, facilité d’accès
au logement, etc.), élaborés à l’aide de données quantitatives
et qualitatives, les 50 villes américaines sont classées de 1 à
50. Le classement est basé sur la relativité et non sur la sou-
tenabilité dans l’absolu de chacune des villes. L’étude a par
conséquent pour principal objectif d’établir des comparaisons. 

LLeess 2277 iinnddiiccaatteeuurrss ddee ddéévveellooppppeemmeenntt uurrbbaaiinn
dduurraabbllee ddee ll’’AAggeennccee rrééggiioonnaallee ppoouurr ll’’eennvviirroonn--
nneemmeenntt ddee MMiiddii--PPyyrréénnééeess119

En 1997, l’Agence régionale pour l’environnement de Midi-
Pyrénées (ARPE) créait un réseau de villes durables dans la
région. Il s’est concrétisé par l’expérimentation d’un diagnos-
tic urbain de développement durable, qui a nécessité la créa-
tion d’indicateurs. 27 indicateurs reprenant les différents axes
du développement durable ont été dégagés par une sélection
pragmatique, reposant « sur la fiabilité, l’accessibilité et la fré-
quence de production des données, [et] sur la capacité de
chaque indicateur à illustrer de manière compréhensible un
champ dans un objectif de développement durable »120. 
Ce tableau d’indicateurs se veut un outil de pilotage pour les
collectivités locales comme un moyen d’information du public.
Il suit les évolutions sur un temps long, au moyen d’une mise
à jour suivant la réactualisation des données. 

118. KARLENZIG Warren (dir.), How green is your city ?, new society publishers, février 2007.
119. Diagnostic développement durable urbain, Tome II : les indicateurs, Agence régionale
pour l’environnement Midi-Pyrénées, 2001. [http://www.territoires-
durables.fr/upload/pagesEdito/fichiers/Indicateurs.pdf], consulté le 26 août 2008.

120. Ibid., p. 2. 
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Malgré les ambitions différentes des trois projets, on relève de nom-
breux points communs. Tous se fondent sur des systèmes d’indica-
teurs, afin d’appréhender au mieux le caractère multidimensionnel
du développement durable. En outre, ils combinent à la fois des don-
nées quantitatives et qualitatives. Ces deux éléments guident notre
réflexion sur la place à réserver aux indicateurs dans l’étude. 

LLeess iinnddiiccaatteeuurrss ddee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee eett 
ll’’ééttuuddee
Les particularités de l’étude
Si l’on peut s’inspirer des tentatives que nous venons de présenter,
nous ne pouvons les reproduire en raison des deux particularités
majeures de l’étude. 
D’une part, se pose uunn pprroobbllèèmmee ddee ddiissppoonniibbiilliittéé eett ddee ccoommppaarraabbiillii--

LLee «« EEuurrooppeeaann CCoommmmoonn IInnddiiccaattoorrss »»121

Il s’agit d’une tentative de dégager un ensemble d’indicateurs
communs au niveau européen sur un nombre limité de thé-
matiques, reflétant les actions locales vers plus de durabilité.
Au final, dix thématiques ont été retenues122. Chacune des
dix thématiques est évaluée par un indicateur de base, et
étayée par une série d’indicateurs secondaires. Par exemple,
la mobilité locale a pour indicateur de base le pourcentage de
déplacements par engins motorisés privés. Il est décliné
ensuite en indicateurs secondaires, qui mesurent les temps de
parcours, les distances moyennes effectuées, etc. 

121 European Common Indicators : towards a local sustainability profile, Ambiente Italia
Research Institute, septembre 2003. [http://euronet.uwe.ac.uk/www.sustainable-
cities.org/indicators/ECI%20Final%20Report.pdf], consulté le 26 août 2008. 

122. Ce que nous appelons « thématiques » est appelé dans l’étude « indicateurs ». Mais
comme ces dix « indicateurs » sont soutenus par des « indicateurs de base » et « des indi-
cateurs secondaires », qui sont dans le sens strict du terme les véritables indicateurs, nous
avons décidé d’employer le terme de « thématiques » pour plus de clarté.
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ttéé ddeess ddoonnnnééeess. La volonté de dégager des projets de développe-
ment urbain durable dans les 27 États-membres de l’UE et aussi
bien dans des villes de grande que de petite taille rend difficile la
collecte de données statistiques comparables. 
D’autre part, l’étude n’a pas vocation à établir de classement entre
les projets ou à en suivre l’évolution sur une période donnée. NNoouuss
cchheerrcchhoonnss àà mmeessuurreerr,, ppoouurr cchhaaqquuee pprroojjeett,, ll’’eeffffoorrtt vveerrss uunn ddéévveelloopp--
ppeemmeenntt dduurraabbllee,, eenn tteennaanntt ccoommppttee dduu ccoonntteexxttee. 

Une évaluation qualitative et inspirée de la méthode des sys-
tèmes d’indicateurs
Au regard de ces particularités, il nous est difficile de formaliser des
indicateurs tels que nous les avons présentés plus haut. En revan-
che, nous nous en inspirons pour évaluer les projets retenus. Ainsi
ssuurr llaa ffoorrmmee,, nnoouuss aavvoonnss ddééggaaggéé ssiixx ccrriittèèrreess ddee mmeessuurree ddee llaa dduurraa--
bbiilliittéé ddeess pprroojjeettss,, oorrddoonnnnééss eenn ddeeuuxx ccaattééggoorriieess123. Ce dispositif se
rapproche d’un système  d’indicateurs. Il permet d’appréhender le
caractère multidimensionnel du développement durable. 
SSuurr llee ffoonndd,, ll’’éévvaalluuaattiioonn ssee ccoommppoossee ppoouurr uunnee llaarrggee ppaarrtt ddee ddoonnnnééeess
qquuaalliittaattiivveess, obtenues en mettant en perspective les résultats du
projet avec son point de départ (le contexte), ses objectifs et sa
mise en œuvre. De cette façon, nous apprécions le projet de maniè-
re dynamique et circonstanciée. 
L’élaboration d’une telle méthodologie se veut un outil pour déga-
ger la diversité des trajectoires vers un développement urbain dura-
ble dans l’Union européenne. Pour juger de sa pertinence, il
convient de la confronter à la réalité, autrement dit aux projets édi-
fiant les villes européennes durables. Nous avons retenu le chiffre
symbolique de 100 pratiques, en tentant d’insister sur la variété des
réalisations, à défaut de pouvoir être exhaustif. 

123. Cf Chapitre 8. 
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